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Glossaire

Action/Entre prise coo pé ra tive – Coo pé ra tive rendue offi cielle,
orga nisée en vue de réa li ser des résul tats/béné fi ces socio-éco no mi ques
défi nis pour les mem bres du groupe concerné, et géné ra le ment enre gistrée
dans le cadre de toute légis la tion pertinente existante.

Acti vi tés de plai doyer – Pro mo tion et appui à divers niveaux aux
prin ci pes, cau ses, appro ches et inter ven tions per ti nen tes, tels que le tra -
vail décent; le dia logue social d'a vant la crise et lors des éta pes ulté rieu res; 
le recours aux nor mes inter na tio na les du tra vail lors des négo cia tions et
des autres éta pes; l’in té gra tion des consi dé ra tions liées à l’em ploi et au tra -
vail décent pen dant la phase de réha bi li ta tion et de recons truc tion.

Ana lyse de genre – Effort sys té ma tique visant à iden ti fier et à com -
prendre les rôles et les besoins des fem mes et des hom mes dans un contexte 
socio-éco no mique donné. Cette ana lyse de genre implique la col lecte de
sta tis ti ques désa gré gées par sexe, l’i den ti fi ca tion des dif fé ren ces liées au
genre dans la divi sion du tra vail, l’ac cès aux res sour ces et leur con trôle, l’i -
den ti fi ca tion des besoins pra ti ques et stra té gi ques en matière de genre des
fem mes et des hom mes, l’i den ti fi ca tion des con train tes et oppor tu ni tés
que connais sent les fem mes et les hom mes ainsi que l’é va lua tion des capa -
ci tés institutionnelles à promouvoir l’égalité des gen res.

Atté nua tion – Terme géné rique ser vant à dési gner tou tes les acti vi -
tés menées en pré vi sion de la sur venue d’une crise. Il renvoie à la pla ni fi ca -
tion pré vi sion nelle et à la mise en œuvre d’un ensemble de mesu res
com plé men tai res et pré ven ti ves dans les domai nes social, éco no mique,
scien ti fique ou tech nique, y com pris les mesu res de réduction des risques.

Béné fi ciai res cible – Mem bres d’une popu la tion affectée qui reçoi -
vent une cer taine assis tance ou sont ciblés par une inter ven tion. Les béné -
fi ciai res sont choi sis en fonc tion de cri tè res anthro po mé tri ques ou
socio-éco no mi ques.

Béné fi ciai res indi rects – Mem bres d’une popu la tion touchée par
une crise qui ne reçoi vent pas d’as sis tance directe mais qui béné fi cient
indi rec te ment de l’as sis tance qui est apportée à leurs parents, voi sins, amis
ou communauté.

Catas trophe/Catas trophe natu relle – Sur venue d’un évé ne ment
contin gent ou majeur ou d’une série d’é vé ne ments qui entraî nent des per -
tes en vies humai nes ou des des truc tions de biens, d’in fras truc tu res, de ser -
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vi ces essen tiels ou de moyens d’exis tence à une échelle dépas sant la
capa cité nor male de la com mu nauté/société touchée par la crise à y faire
face sans aide. Dans ces cas, des inter ven tions extraor di nai res ou d’ur -
gence sont néces sai res pour sau ver des vies, pré ser ver les moyens de sub sis -
tance ou sau ve gar der l’en vi ron ne ment, en met tant en œuvre des mesu res
de réhabilitation et de redressement.

Cau ses immé dia tes d’une crise – Cau ses qui remon tent à une
période récente. Elles sont consi dé rées comme des fac teurs « pro ches » et
sont cons ti tuées, en règle géné rale, d’une ou de plu sieurs séries d’é vé ne -
ments ou pro ces sus inte ra gis sant avec des cau ses struc tu rel les et indui sant
des situa tions de crise. Dans cette optique, des fac teurs tels que « les fer me -
tu res sou dai nes de ban ques », « l’aug men ta tion du nombre de licen cie -
ments », « les trem ble ments de terre » et « les élec tions enta chées de
fraude», peu vent tous être consi dé rés comme des causes immédiates de
crise.

Cau ses struc tu rel les d’une crise – Causes de longue durée, sys té -
mi ques ou endé mi ques dans une société. Elles sont sou vent syno ny mes de
« cau ses pro fon des », vu qu’el les sont pro fon dé ment ancrées dans la
société, et qu’el les exis tent depuis des années, voire des décen nies ou des
siè cles. Des fac teurs tels que « la répar ti tion iné qui table des reve nus »,
« l’ac cès iné gal aux oppor tu ni tés éco no mi ques et poli ti ques », « l’ex clu sion
sociale ou eth nique des oppor tu ni tés », « les popu la tions vivant sur des ter -
res mar gi na les à haut risque », peu vent être considérés comme des causes
structurelles.

Chro no gramme – Ensemble des actions envi sa gées du début à la fin 
de la période d’in ter ven tion, qui intè grent éga le ment la pla ni fi ca tion pré -
pa ra toire et ulté rieure au pro gramme et l’évaluation.

Con so li da tion de la paix – Actions visant à iden ti fier et à appuyer
des struc tu res qui ren for cent et conso li dent la paix en vue d’é vi ter un
retour au con flit. Au demeu rant, la pro mo tion d’une paix durable est un
pro ces sus complexe qui exige des efforts col lec tifs et la par ti ci pa tion active
de tous les acteurs de la société civile.

Coo pé ra tive – Une coo pé ra tive est une orga ni sa tion auto nome de
per son nes qui se regrou pent volon tai re ment afin de sub ve nir à leurs
besoins éco no mi ques, sociaux et cul tu rels com muns et répondre à leurs
aspi ra tions, par le biais d’une entre prise. Les mem bres en ont la pro priété
et en assu rent un con trôle démo cra tique. En outre, une coo pé ra tive est
essen tiel le ment un ins tru ment d’auto-assis tance et d’as sis tance mutuelle.
De nom breu ses coo pé ra ti ves à tra vers le monde par ta gent un enga ge ment
en faveur d’une iden tité par ti cu lière, for mulée par l'Alliance coopérative
internationale (ACI).
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Cycle de réponse aux catas tro phes – Il est cons ti tué de cinq éta -
pes: la pré pa ra tion aux catas tro phes, la pré ven tion et l’at té nua tion des
catas tro phes, les opé ra tions de secours et d’as sis tance, la réha bi li ta tion et
la recon struc tion.

Dan ger – Phé no mène ayant une durée, une ampleur et une inten -
sité sus cep ti bles de cau ser un pré ju dice et qui induit un cer tain risque pour
les popu la tions en rai son de l’é ven tua lité de sa sur venue.

Démo bi li sa tion – Dis per sion des com bat tants d’un con flit, qui
passe notam ment par leur can ton ne ment dans des cen tres préé ta blis, leur
debrie fing et leur désar me ment, leur prise en charge et l’é ta blis se ment de
docu ments, leur orien ta tion et la déli vrance d’un cer ti fi cat ou d’une carte
de démobilisation.

Ega lité des gen res – Visi bi lité, éman ci pa tion et par ti ci pa tion éga les
des fem mes et des hom mes dans tous les domai nes de l’ac ti vité publique et
privée. En effet, l’é ga lité des gen res ne renvoie pas sim ple ment aux « ques -
tions fémi ni nes » mais intègre éga le ment les préoc cu pa tions des hom mes.
Le concept d’é ga lité n’est nul le ment syno nyme de situa tion iden tique pour 
les fem mes et les hom mes, mais il sup pose que les droits des fem mes et des
hom mes, leurs res pon sa bi li tés et oppor tu ni tés ne sont pas fondés sur le fait
de naître homme ou femme. L’ éga lité de genre n’est nul le ment syno nyme
de trai te ment simi laire ou égal; ce qui importe, c’est d’a bord l’é ga lité des
résultats entre les femmes et les hommes.

Eva lua tion – (pos té rieure à la crise et notam ment l’é va lua tion des
dégâts et l’é va lua tion des besoins) Le pro ces sus d’é va lua tion uti lisé dans le
pré sent Manuel ne porte que sur le pro ces sus per met tant de déter mi ner
l’im pact d’une crise sur une société ou une com mu nauté et ses besoins
d’as sis tance. Aussi, une éva lua tion rapide des besoins est immé dia te ment
faite après une crise pour défi nir des mesu res spé ci fi ques pour sau ver et
pré ser ver des vies, pro cé der à l’es ti ma tion à court, moyen et long terme des 
besoins de réin té gra tion, de réha bi li ta tion et de déve lop pe ment ainsi que
des pers pec ti ves d’une recons truc tion et d’un retour au déve lop pe ment.
Elle vise éga le ment à éva luer les capa ci tés des popu la tions et des ins ti tu -
tions loca les à faire face à la crise. Il importe donc de mener le plus tôt pos -
sible une éva lua tion glo bale ou sec to rielle en vue de planter les jalons de la
recon struc tion et du développement.

Ex-com bat tants – Sol dats d’une armée régu lière, com bat tants ou
mili ciens d’une gué rilla, y com pris les fem mes et les enfants sol dats/com -
bat tants. Les sol dats ou com bat tants non impli qués dans le pro ces sus de
démo bi li sa tion devraient être com pris dans le recen se ment des
ex-combattants.
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Filet de sécu rité sociale – Mesu res pri ses par les pou voirs publics
afin d’ap por ter aux popu la tions un appui finan cier et social de base, qui est
financé par les recet tes publi ques plu tôt que par les con tri bu tions de la
sécu rité sociale.

For ma tion en milieu pro fes sion nel – Ce pro ces sus per met d’as su -
rer une for ma tion sup plé men taire à ceux qui tra vail lent déjà, afin d’a mé -
lio rer leurs capa ci tés à s’a dap ter aux chan ge ments tech no lo gi ques et
orga ni sa tion nels en milieu pro fes sion nel ou de pro gres ser dans une entre -
prise ou un métier. Ce type de for ma tion peut être appuyé par un volet hors 
emploi comme c’est le cas dans diverses formes d’apprentissage.

For ma tion pro fes sion nelle (FP) – Cette expres sion désigne les
pro gram mes qui ser vent à doter les indi vi dus de capa ci tés ou de com pé ten -
ces élar gies direc te ment asso ciées aux exi gen ces du monde du tra vail, de
l’en tre prise ou de l’in dustrie. Les pro gram mes visant à ren for cer les com pé -
ten ces (à l’ins tar de l’al pha bé ti sa tion) qui sont uti les dans tous les métiers
sont consi dé rés comme théo ri ques ou comme rele vant de l’en sei gne ment
géné ral. La FP anté rieure à l’em ploi pré pare l’in di vidu à une pre mière
inser tion dans le monde de l’em ploi. La FP de rat tra page assure un ensei -
gne ment et une for ma tion à des indi vi dus qui sont d’une cer taine façon
mar gi na li sés ou se trou vent en dehors de la main-d’œuvre
conventionnelle, comme les chômeurs.

Ges tion des catas tro phes – Terme géné rique recou vrant tous les
aspects de la pla ni fi ca tion et des inter ven tions en cas de catas trophe, y
com pris les acti vi tés anté rieu res et pos té rieu res aux catas tro phes, afin de
gérer à la fois les risque liés aux catas tro phes et leurs consé quen ces. Ainsi,
des équi pes de ges tion des catas tro phes (EGC) ont été créées dans de nom -
breux pays, avec des res pon sa bi li tés bien définies.

Grou pes affec tés par la crise – Cette expres sion désigne les tra vail -
leurs licen ciés, les réfu giés, les per son nes dépla cées à l’in té rieur de leur
propre pays, les per son nes non dépla cées pen dant les con flits, les per son -
nes de retour, les ex-com bat tants, les fem mes, les enfants, les jeu nes, les
per son nes han di ca pées. Ce terme peut éga le ment dési gner des grou pes
eth ni ques par ti cu liers et des popu la tions autoch to nes, ainsi que des com -
mu nau tés qui subis sent les effets négatifs de la crise.

Indi ca teurs – Carac té ris ti ques ou varia bles uti li sées pour éva luer
les chan ge ments envi sa gés, obser ver les pro grès accom plis et éva luer les
résul tats obte nus en les com pa rant aux résultats attendus.

Micro-cré dit – Ce terme désigne les petits prêts octroyés aux per -
son nes dému nies qui ne rem plis sent pas les condi tions leur per met tant de
béné fi cier de prêts ban cai res clas si ques.
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Micro-finance – Four ni ture de ser vi ces finan ciers à des per son nes à
fai bles reve nus et notam ment à des per son nes qui s’auto-emploient. La
notion de micro-finance est plus étendue que celle de micro-cré dit. En
effet, elle renvoie à d’au tres ser vi ces comme la micro-épargne, la
micro-assu rance, le micro-lea sing, les ser vi ces de paie ment et de trans fert
de fonds.

Mutuelle – Forme de coo pé ra tive ou d’en tre prise d’auto-assis tance
dans laquelle les mem bres détien nent une part impor tante des avoirs en
copro priété.

Opé ra tions de secours et d’as sis tance – Elles consis tent essen tiel -
le ment à sau ver des vies et à satis faire les besoins essen tiels immé diats des
popu la tions affec tées par des catas tro phes, comme les besoins ali men tai -
res, ves ti men tai res, l’hé ber ge ment, les soins médi caux et l’as sis tance
psy cho lo gique

Orga ni sa tions d’auto-assis tance (OAA) – Ce sont des asso cia -
tions qui par ta gent un cer tain nombre de carac té ris ti ques com mu nes: elles 
ont tou tes un obje ctif éco no mique (cer tai nes d’entre elles ont éga le ment
un objec tif social direct) et elles sont sous le con trôle des per son nes qui
tirent prin ci pa le ment pro fit de leurs acti vi tés. Ces orga ni sa tions sont
gérées pour le béné fice de leurs mem bres. Parmi les exem ples d’OAA, on
peut citer: les coo pé ra ti ves de tous types, les cais ses popu lai res, les socié -
tés de mutua lité, les grou pes de fem mes, les socié tés de cré dit immo bi lier,
les socié tés de secours mutuel, les asso cia tions éco no mi ques et les grou -
pes infor mels. Tou tes ces orga ni sa tions peu vent ainsi avoir des objec tifs
très dif fé rents. Les OAA ne sont ni des ins ti tu tions cari ta ti ves, ni des orga -
ni sa tions éta ti ques.

Par te nai res – Tous les acteurs asso ciés aux pro gram mes d’in ter ven -
tion du BIT pen dant les pha ses de pla ni fi ca tion, de concep tion, de mise en
œuvre et de sur veil lance. Il s’a git notam ment de ses man dants (gou ver ne -
ment natio nal, auto ri tés régio na les/pro vin cia les et loca les, orga ni sa tions
de tra vail leurs et d’em ployeurs), des orga ni sa tions com mu nau tai res (OC),
des grou pes com pé tents ad hoc, des ins ti tu tions four nis sant une cer taine
assis tance et autres struc tu res, des auto ri tés loca les (les conseils muni ci -
paux, conseils de vil la ges), des orga ni sa tions non gou ver ne men ta les
(ONG), ainsi que des grou pes de fem mes, des orga ni sa tions tra di tion nel les 
et reli gieu ses, etc.

Pays vul né ra bles aux catas tro phes – Pays qui sont vic ti mes de
catas tro phes à répé ti tion ou cycli ques du fait de leur situa tion géo gra -
phique et de leurs condi tions cli ma ti ques, envi ron ne men ta les ou
socio-éco no mi ques.
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Per son nes dépla cées à l’in té rieur de leur propre pays (PDIPP) –
Per son nes ayant fuit de leurs domi ci les ou ayant été con train tes d’en par tir
du fait de guerres, de con flits civils, de catas tro phes natu rel les ou de toute
forme de crise, mais qui demeu rent sur le ter ri toire de leur propre pays.

Pla ni fi ca tion (anté rieure aux catas tro phes) – Ela bo ra tion des
stra té gies orga ni sant les efforts et les actions à mettre en œuvre pour
réduire l’im pact des catas tro phes, avant leur survenue.

Pla ni fi ca tion (pos té rieure aux catas tro phes) – Défi ni tion des stra -
té gies per met tant de faire face aux dégâts sur ve nus et de conce voir des
actions visant à pré ve nir les catas tro phes futu res ou à en atté nuer les effets.

Pla ni fi ca tion de l’at té nua tion des catas tro phes – Cela com prend
la pla ni fi ca tion pré vi sion nelle et la mise en œuvre d’un ensemble de mesu -
res com plé men tai res et pré ven ti ves dans les domai nes social, éco no mique, 
scien ti fique et tech nique afin de réduire les per tes en vies humai nes, des
moyens d’exis tence et des biens cau sées par les catas tro phes natu rel les.

Poli ti ques et pro gram mes n’in té grant pas la dimen sion genre et
neu tres au plan du genre – Les poli ti ques et pro gram mes « n’in té grant pas
la dimen sion genre » qui ne font pas de dis tinc tion fondée sur le sexe et le
genre des cibles, des par ti ci pants ou des béné fi ciai res ne sont pas néces sai -
re ment «neu tres au plan du genre» de par leur impact; ce qui signifie qu’ils
n’af fec tent néces sai re ment pas les hom mes et les fem mes de la même
façon.

Popu la tions les plus affec tées – Popu la tions en situa tion d’ur gence
ayant besoin d’une assis tance immé diate (en nour ri ture, eau, héber ge -
ment, aide médi cale, etc.). Il faut pré ci ser que ce terme est sur tout uti lisé
dans le contexte d’une catas trophe natu relle. Il importe cepen dant de faire 
la dif fé rence entre « popu la tions les plus affec tées » et d’au tres expres sions
comme:

n « popu la tions expo sées » – l’en semble de la popu la tion sus cep -
tible d’être exposée à une crise;

n « popu la tions à risque » – les per son nes dont la vie, les biens et
les moyens de sub sis tance sont direc te ment mena cés par une
crise;

n « popu la tions cibles » – les per son nes pour les quel les un ser vice
(secours, réha bi li ta tion) ou une assis tance est fourni et qui en
sont les prin ci paux béné fi ciai res.

Pré pa ra tion – Pré vi sion et adop tion de mesu res de pré cau tion face
à l’im mi nence d’une menace. La pré pa ra tion pré vi sion nelle per met d’a mé -
lio rer la réponse aux effets d’une catas trophe en orga nis ant la four ni ture
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d’une assis tance rapide et effi cace. Le terme peut être étendu pour dési -
gner les mesu res de pré cau tion liées à d’au tres types de cri ses.

Pré pa ra tion aux catas tro phes – Mesu res pri ses en vue (i) d’as su rer
la réac tion rapide et la capa cité d’une société donnée à pré voir une catas -
trophe et à adop ter long temps à l’a vance des mesu res pré vi sion nel les pour
en réduire les effets néga tifs et (ii) d’ai der à con trer ces effets grâce à une
orga ni sa tion et une four ni ture rapide, appropriée et effi cace des secours et
de l’as sis tance à la réhabilitation.

Pré ven tion – Ensemble de mesu res des ti nées à empê cher la sur -
venue ou la répé ti tion d’un évé ne ment contin gent et/ou pré ve nir tout pré -
ju dice causé par cet événement.

Pro fil de crise – Des crip tion et ana lyse som maire de l’o ri gine, de
l’his to rique et de l’é vo lu tion d’une crise afin de faci li ter la com pré hen sion
de ses dif fé rents aspects et conce voir des options et des stra té gies pour y
faire face.

Pro fil de catas trophe – Des crip tion de l’his to rique de l’in ci dence et 
de l’am pleur de types par ti cu liers de catas tro phes sur ve nant dans le pays,
de leur impact dans la zone touchée, sur les popu la tions et l’é co nomie,
ainsi que des types de besoins qui peu vent être pré vus et des for mes d’as sis -
tance ulté rieure à la catas trophe qui pour raient s’a vé rer nécessaires.

Pro jets à impact rapide (PIR) – Pro jets conçus afin de répondre
aux besoins à court terme en matière d’em ploi et de réha bi li ta tion, et qui
ciblent les zones et les grou pes les plus vul né ra bles.

Pro jet ou pro gramme à forte inten sité de main-d’œuvre – Pro jet
ou pro gramme dans le quel les tra vaux sont effec tués en ayant recours à
autant de main-d’œuvre que tech ni que ment pos sible, tout en assu rant des 
coût rai son na bles et com pé ti tifs et la réa li sa tion d’un tra vail de qualité.

Pro tec tion sociale – Elle prend en compte les mêmes situa tions et
per met de sub ve nir aux mêmes besoins que la « sécu rité sociale », mais
intègre éga le ment des mesu res volon tai res pri ses à tra vers des méca nis mes
pri vés ou non sta tu tai res ayant le même objec tif, tel les que les socié tés de
secours mutuel, les sys tè mes de caisse de retraite et les méca nis mes
communautaires.

Réa dap ta tion pro fes sion nelle – Pro ces sus qui per met aux per son -
nes han di ca pées d’ob te nir un emploi conve nable, de le gar der et d’y pro -
gres ser, conso li dant ainsi leur inté gra tion ou réin té gra tion dans la société
et leur autonomie.

Recy clage – Il assure une for ma tion per met tant aux indi vi dus ayant 
perdu leur emploi de pou voir en trou ver de nou veaux, ou aux per son nes à
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la recherche de nou vel les car riè res de se doter des com pé ten ces
nécessaires.

Redres se ment/Recons truc tion – Inter ven tions en matière de
déve lop pe ment qui visent non seu le ment à cons truire ou à répa rer les
dégâts, ou à retour ner au statu quo ante, mais éga le ment à satis faire les
besoins à moyen et long terme ainsi qu’à amé lio rer les poli ti ques, pro gram -
mes, sys tè mes et capa ci tés, afin d’é vi ter la répé ti tion des cri ses, d’at teindre
des niveaux plus éle vés d’em ploi et de con di tions de vie.

Réfu gié – Per sonne vivant hors de son pays d’o ri gine à cause de
crain tes jus ti fiées de per sé cu tion fondée sur sa race, reli gion, natio na lité,
appar te nance à un groupe social déter miné ou sur ses opi nions poli ti ques,
et qui est inca pable ou ne désire pas béné fi cier de la pro tec tion de ce pays
ou y retour ner par crainte de persécution.

Réha bi li ta tion – Actions qui per met tent aux popu la tions affec tées
de reprendre plus ou moins le cours nor mal de leur exis tence. Ces actions
repré sen tent une phase de tran si tion et peu vent être menées simul ta né -
ment avec des opé ra tions de secours ainsi qu’a vec des acti vi tés sup plé men -
tai res de redres se ment et de recon struc tion.

Réin té gra tion – Terme géné rique uti lisé pour tou tes les acti vi tés
des ti nées à aider des popu la tions direc te ment affec tées par une crise, à
l’exemple des sur vi vants d’une catas trophe, des com mu nau tés affec tées
par une catas trophe, des grou pes de per son nes affec tées par des con flits et
dépla cées au plan inté rieur, des réfu giés, des com bat tants démo bi li sés, etc., 
à reprendre une vie « nor male ». Il s’a git en fait d’ac ti vi tés à court et à
moyen terme for mant un pro ces sus com plet de réin té gra tion de l’in di vidu,
du ménage et de la com mu nauté, dans le sys tème social, éco no mique et
poli tique qui connaît lui-même des muta tions du fait de la crise.

Ren for ce ment des capa ci tés – Par ren for ce ment des capa ci tés, il
faut entendre les moyens par les quels les com pé ten ces, l’ex pé rience, les
apti tu des tech ni ques et de ges tion sont déve lop pées, sou vent par le biais
de l’as sis tance tech nique, de la for ma tion à court ou à moyen terme et des
con tri bu tions de spé cia lis tes. Ce pro ces sus implique éga le ment la mise en
valeur des res sour ces humai nes, matérielles et financières.

Réponse d’ur gence – Actions pri ses en réponse à un signal de
catas trophe pour en mini mi ser ou en limi ter les éven tuels effets néga tifs,
sau ver des vies humai nes et four nir des ser vi ces de base immé dia te ment
après la sur venue d’une catas trophe. Un pro gramme d’em plois en situa -
tion d’ur gence devrait faire partie inté grante de la réponse d’ur gence,
étant donné que les catas tro phes font dis pa raître de nom breux emplois.
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Risque – Il com porte trois aspects: la pro ba bi lité de la sur venue
d’un dan ger (évé ne ment contin gent) d’une ampleur déter minée, l’i den ti -
fi ca tion des élé ments qui seraient affec tés si l’é vé ne ment contin gent sur -
ve nait et la vul né ra bi lité de ces élé ments au dan ger.

Sécu rité sociale – Il s’a git de la pro tec tion assurée par la société à
tra vers une série de mesu res publi ques des ti nées à com pen ser l’in ter rup -
tion ou la ces sa tion des reve nus du tra vail à cause d’un cer tain nombre de
contin gen ces (tel les que la maladie, le chô mage, les acci dents de tra vail,
les inca pa ci tés, le vieil lis se ment et la mort du sou tien de la famille),  à assu -
rer une cou ver ture médi cale à la popu la tion ou un appui finan cier aux
famil les ayant des enfants.

Situa tion d’ur gence complexe – Il s’a git d’une crise aux ori gi nes
mul ti ples et ayant de nom breux fac teurs aggra vants, carac té risée par une
fail lite totale ou par tielle de l’au to rité résul tant d’un con flit interne ou
externe. Elle appelle à une inter ven tion inter na tio nale allant au-delà du
man dat ou de la capa cité d’une seule ins ti tu tion des Nations Unies ou du
sys tème d’as sis tance en cours.

Stra té gies d’a dap ta tion et de survie – Terme géné rique dési gnant
tou tes les actions qui visent à assu rer la sécu rité des ména ges, des indi vi dus 
et des grou pes affec tés par une crise. Conçu au départ pour être uti lisé dans 
le contexte de la sécu rité ali men taire, le terme est de plus en plus usité
dans le contexte des situa tions de crise de toute nature. Les indi ca teurs de
chan ge ment des méca nis mes de survie comprennent:

n les chan ge ments des sour ces d’ap pro vi sion ne ment ali men taire;

n la nou velle répar ti tion des pro duits ali men tai res entre mem bres 
du ménage;

n les actions entre pri ses pour trou ver du tra vail/avoir un tra vail
sup plé men taire ou tra vail ler plus lon gue ment;

n la par ti ci pa tion accrue des mem bres du ménage au mar ché du
tra vail;

n le tra vail des enfants (et notam ment le recru te ment d’en fants
sol dats et le tra fic d’en fants);

n les migra tions à la recherche d’un emploi (du sec teur for mel à
l’in for mel, des gran des vil les vers les peti tes loca li tés, du milieu
urbain aux zones rura les);

n la recherche d’as sis tance auprès des parents ou de la
com mu nauté;

n la vente des avoirs du ménage;
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n la réduc tion ou la sup pres sion des dépen ses com pres si bles
(arrêt de la sco la ri sa tion des enfants, réduc tion des dépen ses
liées à la santé, à l’ha bil le ment et au loge ment).

En rai son de la durée de cer tai nes cri ses et de l’in cer ti tude qui y est
rela tive, les méca nis mes de survie ten dent à deve nir un volet per ma nent
des stra té gies d’a dap ta tion au niveau des ména ges même dans les situa -
tions ulté rieu res à la crise.

Sys tème d’a lerte rapide (et de surveillance) – Il s’a git d’un sys tème 
com posé de quatre volets inter dé pen dants:

n col lecte et ana lyse pré vi sion nelle régu lière pério dique et sys té -
ma tique des don nées;

n inter pré ta tion des don nées et conver sion de cel les-ci en infor -
ma tions opé ra tion nel les per ti nen tes pour une crise (sys tème de
pré ven tion);

n exa men des don nées par l’or ga ni sa tion concernée, éva lua tion
de l’im mi nence/éven tua lité d’une crise et sur veil lance du pro -
ces sus de recons truc tion;

n dis po si tions ou méca nis mes pour une dif fu sion rapide des don -
nées aux auto ri tés com pé ten tes, aux ins ti tu tions et aux popu la -
tions sus cep ti bles d’être tou chées par les catas tro phes.

Il existe un cer tain nombre de sys tè mes natio naux et inter na tio naux 
d’a lerte pré coce en acti vité tels que le sys tème de sur veil lance météo ro lo -
gique mon diale de l’Orga ni sa tion météo ro lo gique mon diale (OMM), le
sys tème de pré vi sions ali men tai res et agri co les de l’Orga ni sa tion des
Nations Unies pour l’a li men ta tion et l’a gri cul ture (FAO), le sys tème d’a -
na lyse et de car to graphie de la vul né ra bi lité sur la dis po ni bi lité des réser ves 
et de l’ap pro vi sion ne ment ali men tai res du Pro gramme ali men taire mon -
dial (PAM), et le sys tème de sur veil lance sani taire de l’Orga ni sa tion mon -
diale de la santé (OMS) fondé sur la com pi la tion de don nées
épi dé mio lo gi ques de chaque pays. Des infor ma tions sur la situa tion de
l’em ploi, des salai res, de la pau vreté, des con flits sociaux, etc. devraient
également faire partie du système d’alerte précoce.

Tech ni ques fon dées sur la main-d’oeuvre (TFMO) – Les tech ni -
ques fon dées sur la main-d’œuvre sont une méthode struc turée per met -
tant de mettre en place ou d’en tre te nir des infras truc tu res répon dant à des
nor mes pré ci ses, tout en opti mi sant l’u ti li sa tion de la main-d’œuvre et en
appli quant aux tra vail leurs des condi tions de tra vail jus tes. L’ uti li sa tion de
la main-d’œuvre est com plétée, le cas échéant, par des équi pe ments
appro priés, pour des sou cis de qua lité ou de coût. Il s’a git d’un sys tème qui
met l’ac cent sur la super vi sion. Ainsi, les tech ni ques fon dées sur l’u ti li sa -
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tion de la main-d’œuvre ren voient à l’op ti mi sa tion de la com bi nai son de la 
main-d’œuvre et des équi pe ments pour une plus grande ren ta bi lité.

Tra vaux com mu nau tai res – Ce terme désigne tout tra vail entre pris 
par un groupe de per son nes clai re ment iden ti fia bles (sou vent grâce à l’aide 
d’un orga nisme de faci li ta tion) au pro fit de l’en semble du groupe. Les biens 
qui sont le pro duit de ce tra vail sont exploi tés, uti li sés et conser vés par les
béné fi ciai res eux-mêmes, qui en ont la pro priété.

Tra vaux publics – Tra vaux effec tués par des orga nis mes rele vant
d’un gou ver ne ment cen tral ou d’au to ri tés loca les pour le béné fice de l’en -
semble de la popu la tion. Les infras truc tu res ainsi cons trui tes res tent la
pro priété des orga nis mes concer nés, qui sont res pon sa bles de leur gestion.

Vul né ra bi lité – Pro pen sion d’une société à subir d’im por tants
dégâts, per tur ba tions et per tes en vies humai nes à la suite d’un évé ne ment
contin gent. Au demeu rant, la vul né ra bi lité peut aussi être associée à des
grou pes spé ci fi ques de la société qui sont sus cep ti bles d’être plus dure ment
frap pés par une crise que d’au tres, en rai son de leur condi tion économique
et sociale.
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Introduction

Pour quoi le BIT est impli qué dans la réponse aux
cri ses

Dans notre monde contem po rain, les cri ses résul tant des catas tro -
phes natu rel les, des con flits armés, des cri ses éco no mi ques et finan ciè res et 
des tran si tions socia les et poli ti ques dif fi ci les, sont des obs ta cles majeurs à
la réa li sa tion des objec tifs du BIT pour un tra vail décent, un déve lop pe -
ment durable et la réduc tion de la pau vreté. Ainsi, les cri ses peu vent rui -
ner des pro grès accom plis pen dant des décen nies et faire recu ler les
pers pec ti ves de déve lop pe ment pen dant des années. Au demeu rant, les
cri ses bou le ver sent la vie des popu la tions et leurs moyens d’exis tence,
détrui sent les socié tés et les éco no mies, rédui sent l’ac cès des popu la tions
aux ser vi ces de base. Elles peu vent éga le ment entraî ner des dépla ce ments
de popu la tions à grande échelle et des vio la tions des droits de l’homme.
Ces cri ses peu vent aussi lais ser à des géné ra tions entiè res un héri tage néga -
tif de divi sions socia les et eth ni ques. Invariablement, les cri ses sont de
nature complexe.

Les effets et les consé quen ces des cri ses pour les popu la tions sont
d’au tant plus impor tants quand cel les-ci vivent dans la pau vreté, sont vic -
ti mes de mar gi na li sa tion éco no mique, n’ont pas accès aux ser vi ces de base, 
ne peu vent pas sub ve nir de façon satis fai sante aux besoins de leurs famil -
les, ainsi que lorsque le fossé entre riches et pau vres s’a gran dit. Les ris ques
liés aux cri ses sont éga le ment éle vés lorsque les citoyens ont le sen ti ment
de ne pas avoir voix au cha pitre sur le plan poli tique, sont socia le ment
exclus, ou encore dans les cas de déni ou de vio la tion des droits de
l’homme. Du reste, les popu la tions les plus vul né ra bles aux cri ses res tent
cel les qui dis po sent de peu de res sour ces socia les et autres ressources pour
y faire face.

L’ emploi et les autres aspects liés au tra vail décent dans la
réponse aux cri ses

Vu la néces sité de pro té ger les grou pes et les indi vi dus vul né ra bles
des effets de la crise et de réduire leur vul né ra bi lité aux cri ses futu res, les
objec tifs ins ti tu tion nels du BIT ont récem ment été élar gis afin d’in clure
une capa cité de réponse rapide et durable aux situa tions de crise, met tant
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l’ac cent sur le point sou vent négligé de « l’em ploi et autres aspects liés au
tra vail décent » ainsi que sur les préoc cu pa tions socio-éco no mi ques en
situa tion de crise. La réponse du BIT se fonde sur son man dat de base et
son avan tage com pa ra tif dans la pro mo tion de l’em ploi, du dia logue
social, de la pro tec tion sociale et des nor mes inter na tio na les du tra vail. Il
importe ici de sou li gner que l’ob jec tif à long terme du BIT est d’é tendre
et d’en ri chir ses rela tions de tra vail avec les gou ver ne ments et la société
civile, de même qu’a vec les bail leurs de fonds et autres orga nis mes
inté res sés.

Le Pro gramme focal du BIT sur la réponse aux cri ses et la recons -
truc tion (IFP/CRISIS) a été mis en place afin de rele ver le défi de l’em ploi
et du tra vail décent dans les situa tions de crise, de pro mou voir la réin té gra -
tion socio-éco no mique des grou pes affec tés par les cri ses et la recons truc -
tion de leurs com mu nau tés, et de ren for cer les capa ci tés de l’Orga ni sa tion
et de ses man dants à répondre rapi de ment, glo ba le ment et effi ca ce ment
aux cri ses. IFP/CRISIS vise à conce voir des solu tions dura bles aux cri ses
en accor dant une atten tion par ti cu lière à la pro mo tion de l’em ploi, à la
lutte contre la pau vreté, au dia logue social, ainsi qu’à la pro mo tion des
prin ci pes et des droits fon da men taux, à la pro tec tion sociale et autres
aspects socio-économiques.

L’ avantage com pa ra tif du BIT

Dans les domai nes pré ci tés, le BIT a un avan tage com pa ra tif évi -
dent sur d’au tres orga ni sa tions impli quées dans la réponse aux cri ses.

De par son sta tut d’ins ti tu tion spé cia lisée la plus ancienne de
l’ONU, l’OIT (dont le BIT est le secré ta riat) dis pose d’une très riche expé -
rience de réponse aux cri ses, accu mulée depuis la période sui vant la Pre -
mière guerre mon diale jus qu’à nos jours, en pas sant par la Grande
Dépres sion des années 30 et les pério des anté rieure et pos té rieure à la
Deuxième guerre mon diale. Les con tri bu tions régu liè res de l’OIT à la paix
à tra vers la pro mo tion de l’em ploi et de la jus tice sociale ont été recon nues
par l’at tri bu tion du Prix Nobel de la paix en 1969.

Depuis lors, le BIT est par exemple inter venu dans les fami nes qui
ont frappé l’Ethiopie et le Sou dan, et a apporté son assis tance aux pays
d’Amé rique cen trale suite à l’ou ra gan Mitch. Il est éga le ment inter venu en 
Amé rique Cen trale, en Bosnie-Her zé go vine, en Croatie, au Cam bodge et
ail leurs, afin de pro mou voir une approche de déve lop pe ment éco no mique
local visant à sti mu ler les éco no mies loca les et à créer des emplois dans les
pays tou chés par les cri ses. A la demande du Secré taire Géné ral de l’ONU
et des par ties loca les concer nées, le BIT a par ti cipé direc te ment aux négo -
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cia tions de paix gua té mal tè ques. Il y a acquis l’ex pé rience unique d’être la
seule ins ti tu tion spé cia lisée des Nations Unies à avoir joué un rôle clé dans
la con clu sion de l’Accord sur l’i den tité et les droits des popu la tions
autoch to nes ainsi que l’Accord sur les ques tions socio-éco no mi ques et la
situa tion agraire. Ces accords ont inté gré plu sieurs nor mes de l’OIT et ont
cons ti tué les prin ci paux élé ments du règlement de paix final signé en
décembre 1996.

Le BIT a aussi pu tirer des ensei gne ments des pro jets de coo pé ra ti -
ves réa li sés après des situa tions de crise. On peut ainsi évo quer le pro -
gramme ACOPAM, qui a per mis une inter ven tion lors de la séche resse des 
années 70 au Sahel, le volet lié aux coo pé ra ti ves du Pro gramme PRODERE
en Amé rique Cen trale, et les pro jets de déve lop pe ment de coo pé ra ti ves
com mu nau tai res éla bo rés par le pro gramme INDISCO dans les com mu -
nau tés affec tées par les con flits et parmi les popu la tions « indi gè nes ». En
col la bo ra tion avec d’au tres ins ti tu tions des Nations Unies, le BIT a en
outre par ti cipé à des mis sions conjoin tes dans le cadre de la réponse glo -
bale de l’en semble du sys tème des Nations Unies aux dif fé ren tes cri ses.

En rai son de cette longue expé rience, le BIT a mis sur pied un vaste
réseau d’ex perts au niveau du siège, des régions, de ses bureaux et pro jets
dans les pays. Il est ainsi en mesure de recou rir rapi de ment à cette exper tise 
et a tiré d'importantes leçons de la sur veil lance et de l’é va lua tion de ses
opé ra tions récen tes et actuelles.

Con cer nant les domai nes d’in ter ven tion, le BIT pour suit,  dans plu -
sieurs pays frap pés par les cri ses, un tra vail de coo pé ra tion tech nique et de
sou tien aux poli ti ques dans des domai nes clés, tels que la for ma tion pro fes -
sion nelle, la créa tion de peti tes et micro-entre pri ses et les acti vi tés opé ra -
tion nel les de longue durée et de vaste envergure d’in ves tis se ment à forte
inten sité de main-d’œuvre. Il est aussi doté d’une exper tise éprouvée dans
la réin té gra tion des ex-com bat tants, y com pris dans la pré pa ra tion des
outils et du maté riel à cet effet, ainsi que dans la micro-finance, un
domaine vital en situa tion de crise si l’on veut atteindre et don ner leur
auto nomie aux grou pes affec tés par les cri ses et cons ti tuer un point de
départ pour le ren for ce ment des ins ti tu tions de la base au som met. Par ail -
leurs, le BIT a été man daté par le Som met sur le micro-cré dit pour orga ni -
ser (conjoin te ment avec le HCR) une confé rence en sep tembre 1999 sur le 
rôle de la micro-finance après les cri ses. Le suivi de cette confé rence a été
inté gré dans le Pro gramme focal actuel.

Le BIT dis pose éga le ment de don nées, d’ins tru ments et d’in for ma -
tions éma nant de tra vaux de recherche, qui ser vent de socle à une action
effi cace d’ap pui aux pays en crise et aux grou pes affec tés par des cri ses. Il
peut éga le ment s’ap puyer sur un tra vail consé quent – y com pris dans le
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cadre des recher ches en cours, de la coo pé ra tion tech nique et d’au tres
acti vi tés de pro mo tion – sur les fem mes, l’a na lyse de genre et les ques tions
d’é ga lité de genre, les per son nes han di ca pées, les migrants, ainsi que l’in té -
gra tion sociale et éco no mique de ces groupes marginalisés.

L’ autre fac teur clé de l’a van tage com pa ra tif de l’OIT a trait à sa
struc ture tri par tite et à l’ac cent mis sur le dia logue social, qui lui per met -
tent de jouer un rôle unique et direct auprès de la société civile et d’a voir
accès à tous les acteurs clés, en situa tion de crise. Au demeu rant, le BIT est 
perçu comme un inter lo cu teur res pecté et neutre, capable de sai sir et d’in -
té grer tous les points de vue. En outre, les nor mes inter na tio na les du tra -
vail fon da men ta les de l’OIT offrent éga le ment un cadre pour la
pré ven tion et la réso lu tion des cri ses (comme dans le cas des der niè res
négo cia tions de paix au Gua te mala).

Dans la sous-région de l’Amé rique Cen trale, le BIT a orga nisé une
série de sémi nai res sur le dia logue social et mené d’au tres acti vi tés impli -
quant les man dants tri par ti tes. Au terme de ces actions, son rôle a été
reconnu et salué pour son impact posi tif et pro fond. De tou tes les struc tu -
res dont la pro mo tion a été assurée dans le cadre des dif fé rents accords de
paix dans les pays d’Amé rique Cen trale, cel les appuyées par le BIT
(notam ment la Fun da ción del Tra bajo au Panama, el Con sejo Tri par tito au 
Sal va dor, et la Comi sión Tri par tita au Gua te mala) se sont révé lées les plus
via bles et les plus acti ves. Enfin, les capa ci tés du BIT à éla bo rer des méca -
nis mes de pro tec tion sociale – de sécu rité sociale et de pres ta tions socia les
non sta tu tai res – en situa tions de crise, ont été déter mi nan tes dans la pré -
ven tion des cri ses et pour faire face à leurs conséquences.

Buts et portée du Manuel

Le pré sent Manuel sur l’é va lua tion rapide des besoins pen dant et
après les cri ses cons titue un cadre d’o rien ta tion pour l’é va lua tion à
mener. Il est conçu à l’in ten tion du per son nel du Pro gramme focal sur la
réponse aux cri ses et la recons truc tion, des point, focaux sur les cri ses et
autres fonc tion nai res du BIT, des consul tants et des man dants du BIT qui
pour raient être ame nés à orga ni ser ou à par ti ci per à ces mis sions d’é va lua -
tion des besoins.1 L’ uti li sa tion du Manuel per met tra de s’as su rer que les
infor ma tions col lec tées sont cohé ren tes, aussi com plè tes que pos sible et
per ti nen tes pour la concep tion d’é ven tuels pro gram mes du BIT de réponse 
aux crises.
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Buts du Manuel

Le pré sent Manuel est conçu pour faci li ter le pro ces sus d’é va lua tion 
en four nis sant des lis tes de points à abor der, des ques tions sec to riel les et
des sug ges tions sur la pré pa ra tion, la réa li sa tion et le compte rendu de l’é -
va lua tion. Ainsi, en adop tant les indications pré sen tées dans ce Manuel, l’é va -
lua teur devrait être plus à même:

n de déter mi ner les cau ses pro fon des pro ba bles (struc tu rel les et
immé dia tes) de la crise et les niveaux pro ba bles de vul né ra bi lité 
et de risque, afin que ceux-ci soient éga le ment pris en compte
dans la for mu la tion de la réponse du BIT;

n d’i den ti fier l’im pact de la crise sur le pays et sa popu la tion;

n de prendre en compte l’im pact per sis tant des cri ses anté rieu res
et la pro ba bi lité que plus d’un type de crise sur vienne;

n d’é va luer les dégâts cau sés à l’in fras truc ture phy sique et sociale
ainsi que les effets néga tifs sur les avoirs pro duc tifs, les pers pec -
ti ves éco no mi ques et le pro grès social;

n d’i den ti fier les popu la tions affec tées par les cri ses et notam -
ment les grou pes cibles spé ciaux (les per son nes han di ca pées,
les jeu nes, les mino ri tés, les fem mes) ainsi que les effets de la
crise sur les aspects de genre;

n de s’ap puyer sur les nor mes per ti nen tes de l’OIT, les droits de
l’homme et autres droits socio-éco no mi ques et d’é va luer la
capa cité des ins ti tu tions et des grou pes natio naux à les sou te -
nir, y com pris celle des sys tè mes d’ap pui de la société civile;

n d’i den ti fier la capa cité du pays affecté par la crise et de son sec -
teur public et privé à appuyer la société civile et les popu la tions
affec tées à faire face à la situa tion;

n d’é va luer la capa cité des com mu nau tés affec tées par la crise et
des ser vi ces locaux à mettre en œuvre les acti vi tés de réha bi li -
ta tion et de recons truc tion;

n d’é va luer les besoins en assis tance tech nique exté rieure;

n d’i den ti fier le niveau de réponse des autres orga nis mes des
Nations Unies, des orga ni sa tions inter na tio na les, des ban ques
de déve lop pe ment, des pays bail leurs de fonds, des orga ni sa -
tions non gou ver ne men ta les et des orga ni sa tions pri vées ainsi
que des man dants de l’OIT dans le domaine de l’em ploi et
autres aspects liés au tra vail décent;

n de déter mi ner l’ef fi ca cité des pro gram mes de réponse du BIT et
d’au tres acti vi tés à sub ve nir aux besoins immé diats, et de
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moyen et long terme, celle des méca nis mes de mise en œuvre et 
celle des par te nai res poten tiels et des méca nis mes de
coor di na tion;

n d’ai der à l’é la bo ra tion de pro gram mes pou vant faire partie du
Pro ces sus d’ap pels conso li dés (PAC) et d’au tres pro po si tions
simi lai res à l’in ten tion des bail leurs de fonds, pour leur appui à
la réponse du BIT à la crise;

n de pré pa rer les pre miers docu ments des pro po si tions de réponse 
du BIT, sui vant les modè les stan dards.

Esquisse de la struc ture du Manuel

Le contenu du pré sent Manuel est suf fi sam ment souple pour être
uti lisé dans toute phase de la crise.

La mis sion d’é va lua tion doit iden ti fier les infor ma tions de base
néces sai res et, à cet effet, devrait s’ins pi rer de la mis sion pré li mi naire de
IFP/CRISIS et des indi ca tions qui cor res pon dent à la situa tion. En plus, les 
éva lua tions doi vent être pla ni fiées et mises en œuvre en gar dant à l’es prit
les résul tats atten dus – en règle géné rale, un pro gramme de réponse ou
autre inter ven tion – et demeu rer dans les limi tes du man dat et des
objectifs du BIT.

Ce Manuel se pré sente comme suit:

1ère partie  –  Approche du BIT dans la réponse aux cri ses

2ème partie – Eva lua tion des cri ses – Pla ni fi ca tion, métho do logie et
infor ma tions

3ème partie  –  Mis sion d’é va lua tion des cri ses par le BIT – Thè mes et 
ques tions

4ème partie – Eta blis se ment du rap port et suivi

Le pré sent Manuel fait partie de l’ar se nal des répon ses du BIT aux
dif fé rents types de cri ses. Le per son nel du BIT doit éga le ment se réfé rer au
docu ment com plé men taire « Modu les géné ri ques du BIT de réponse aux cri -
ses », qui com porte quatre modu les auto no mes, sur les quatre prin ci paux
types de cri ses aux quels répond IFP/CRISIS:

n les catas tro phes natu rel les;

n les cri ses éco no mi ques et finan ciè res;

n les con flits armés; et

n les tran si tions socia les et poli ti ques dif fi ci les.
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Chaque crise est étudiée sous l’angle des cau ses, des effets et des fac -
teurs con tri buant à la vul né ra bi lité. Les répon ses sont décri tes en ter mes
de la coor di na tion entre le BIT, les Nations Unies et autres orga nis mes
d’as sis tance; ainsi que de la pré pa ra tion du BIT aux cri ses; et de ses inter -
ven tions pour les atté nuer visant l’im mé diat et le court terme, et le
moyen/long terme. Il convient aussi de gar der pré sent à l’es prit que chaque 
situa tion de crise peut être une com bi nai son d’au moins deux types
différents de crises.

Le pré sent Manuel contient éga le ment des annexes très uti les:

Annexe 1: liste des sites Web trai tant des cri ses

Annexe 2: indi ca tions pour la pla ni fi ca tion des ter mes
 de réfé rence pour une mis sion d’é va lua tion des
 besoins

Annexe 3: des crip tion d’un pro jet type dans le for mat
 des Pro ces sus d’ap pels conso li dés (PAC)

Le départ de la réponse du BIT aux cri ses

Le point de départ qui déter mine la réponse du BIT dans un pays
affecté par une crise est la mis sion d’é va lua tion des besoins. Ladite mis sion
peut avoir lieu à n’im porte quelle phase de la crise: avant la crise, pen dant
la crise et après celle-ci. La mise en route de cette mis sion dépen dra dans
une grande mesure du sys tème d’a lerte pré coce de la crise en place et des
don nées dis po ni bles. La mis sion d’é va lua tion est essen tielle pour la col -
lecte de don nées per ti nen tes sur la nature et l’im pact de la crise et pour
déter mi ner l’am pleur et l’o rien ta tion pro ba bles de toute inter ven tion du
BIT.

La déci sion d’ef fec tuer une mis sion d’é va lua tion nécessite un pro -
ces sus de consul ta tion au sein du BIT (IFP/CRISIS, Bureau régio nal,
EMD, Bureau de zone et par te nai res sociaux) ainsi qu’un consen sus sur les
rôles et les res pon sa bi li tés dans le cadre de la mis sion.

Les prin ci paux objec tifs des mis sions d’é va lua tion sont: de per -
mettre une bonne com pré hen sion de l’en semble des fac teurs – sociaux,
poli ti ques, éco no mi ques et envi ron ne men taux – con tri buant à la vul né ra -
bi lité; de for mu ler des pro gram mes per met tant d’ai der les popu la tions et
les com mu nau tés à recons truire leurs moyens d’exis tence et à trou ver des
solu tions dura bles pour la pro mo tion de leurs droits et de leur dignité.

Des infor ma tions sur la situa tion géné rale sont col lec tées et ana ly -
sées. Elles por tent notam ment sur les cau ses et l’im pact de la crise, les
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aspects sec to riels, les capa ci tés et les vul né ra bi li tés de grou pes cibles spé -
ciaux. Par la suite, la mis sion devra iden ti fier, en tenant compte des prio ri -
tés natio na les et loca les et confor mé ment aux préoc cu pa tions et au
man dat du BIT, les inter ven tions les plus réa lis tes et sus cep ti bles de faire la
dif fé rence. Par ail leurs, la res pon sa bi lité de la mobi li sa tion de la réponse du 
BIT sera par tagée entre IFP/CRISIS, les struc tu res du BIT sur le ter rain et
les dépar te ments tech ni ques du siège du BIT. Ce tra vail se fera sous la
coor di na tion de IFP/CRISIS.
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1ère partie: Approche du BIT à la
réponse aux cri ses

1.1 Con tex tes de crise

Con si dé ra tions géné ra les sur les cri ses

Les cri ses englo bent les catas tro phes et les situa tions d’ur gence
com plexes qui per tur bent gra ve ment le fonc tion ne ment d’une société,
cau sant de nom breu ses per tes en vies humai nes et pro vo quant des dégâts
maté riels et envi ron ne men taux géné ra li sés ainsi que des pro blè mes ins ti -
tu tion nels qui par fois dépas sent la capa cité de la société affectée à y faire
face en uti li sant ses pro pres res sour ces. En situa tion de crise, l’on observe
sou vent une dété rio ra tion grave et pro noncée des capa ci tés de réponse
d’un groupe ou d’une com mu nauté, et des acti vi tés excep tion nel les ou une 
inter ven tion externe sont sou vent néces sai res afin d'ap puyer leur capa cité
de réponse Au demeu rant, la com mu nauté n’ai me rait vrai sem bla ble ment
pas retour ner à la situa tion « anté rieure à la crise », qui pour rait avoir
déclen ché celle-ci. Tou te fois, si la recons truc tion pos té rieure à la crise et
les efforts de réin té gra tion tien nent compte des cau ses pro fon des de la
crise, elles peu vent non seu le ment amé lio rer la situa tion socio-éco no -
mique mais éga le ment évi ter le retour de la situa tion anté rieure à la crise.

Cau ses struc tu rel les et immé dia tes des cri ses

Les cri ses tien nent rare ment à une cause unique. En réa lité, elles
sont plus sou vent la résul tante d’une inte rac tion complexe de fac teurs
struc tu rels sous-jacents, qui peu vent atteindre le stade de crise sous l’im -
pul sion d’un fac teur de déclen che ment ou d’un évé ne ment déclen cheur
qui est perçu comme la cause immé diate de la crise. S’a gis sant de cer tai nes
cri ses, les effets du fac teur cau sal domi nant peu vent être aggra vés par des
effets en aval ou par les consé quen ces de la crise, en par ti cu lier lorsque le
sys tème social, poli tique ou éco no mique pré sente un cer tain nombre de
fai bles ses. Ces consé quen ces peu vent en effet décou ler d’une répar ti tion
iné gale du far deau de la crise entre les divers grou pes sociaux, de per tes
d’em plois mas si ves ou de dépla ce ments inter nes de la popu la tion. En
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outre, une réponse ina dé quate ou inap propriée à la crise immé diate peut
précipiter la survenue d’autres types de crises.

Dif fé rents types de situa tions de crise

Dans la réponse aux cri ses, il importe de com prendre l’o ri gine, l’his -
toire, la nature et le type de crise, en vue de conce voir les appro ches et
stra té gies adap tées pour y faire face. Nous allons exa mi ner de façon sché -
ma tique dans les lignes qui sui vent l’en semble des cau ses pro ba bles des
situa tions de crise.

Les catas tro phes natu rel les sont sou vent pro vo quées par le déclen -
che ment sou dain d’une force natu relle des truc trice comme les trem ble -
ments de terre, les inon da tions, les cyclo nes tro pi caux ou les séche res ses,
qui a un impact sur les êtres humains et leur envi ron ne ment, entraî nant
des per tes en vies humai nes, infras truc tu res et oppor tu ni tés d’em ploi. Le
poten tiel d’une crise peut se déve lop per du fait d’une dégra da tion de l’en -
vi ron ne ment causée par des éta blis se ments humains, de l’ab sence de
mesu res d’at té nua tion suf fi san tes et de la pau vreté. Par ail leurs, les catas -
tro phes à déve lop pe ment lent tel les que cel les qui dégra dent len vi ron ne -
ment – séche resse, défo res ta tion et déser ti fi ca tion – sont insi dieu ses mais
dévas ta tri ces étant donné que leurs effets s’ac cu mu lent dans le temps et
entraî nent une dégra da tion de la qua lité de la vie, rédui sent les moyens
d’exis tence et peu vent con tri buer au déclen che ment d’au tres types de
cri ses.

Les cri ses éco no mi ques et finan ciè res sont sou vent carac té ri sées
par une dimi nu tion impor tante de la crois sance du PIB réel, une chute des
cours de la bourse et de la pro duc tion, des taux d’in fla tion très éle vés et
une baisse impor tante des reve nus et de la consom ma tion. Parmi les autres
symp tô mes de ce type de crise, on peut citer une dépen dance exces sive des
expor ta tions, la vul né ra bi lité aux ten dan ces du mar ché inter na tio nal des
capi taux, des pro duits et des matiè res pre miè res, le lourd far deau de la
dette exté rieure, et les options limi tées dont dis pose l’é tat pour cor ri ger les
désé qui li bres de la machine éco no mique. Si l’on y ajoute les consé quen ces
des tran si tions socia les et poli ti ques qui seront décri tes par la suite, les ten -
sions qui se font jour peu vent même conduire à des con flits sociaux ou
armés. Si les condi tions de pau vreté et d’i né ga lité ne peu vent pas en
elles-mêmes pro vo quer une crise, elles peu vent cepen dant cons ti tuer un
ter rain fer tile pour les fac teurs de déclen che ment. Aussi, une crise peut
être déclenchée par la per cep tion d’un risque accru par les inves tis seurs
étran gers entraî nant une sortie subite et mas sive de capi taux.

BIT • Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins

10



Les con flits armés résul tent sou vent d’une com bi nai son de ten -
sions poli ti ques, cul tu rel les, socio-éco no mi ques et de fac teurs de déclen -
che ment. Les con flits armés peu vent être la consé quence d'une lutte pour
l’in dé pen dance, de la quête de liberté, d’é ga lité, de déve lop pe ment ou de
la volonté de con trô ler les rares res sour ces natu rel les qui auraient été com -
pro mi ses par la mau vaise ges tion de l’en vi ron ne ment natu rel ou la sur po -
pu la tion. Ces con flits peu vent être ali men tés par un cer tain égoïsme qui
pousse à avoir la main haute sur les res sour ces rares et pré cieu ses ou par les
griefs d’un ou plu sieurs grou pes de la société. La mau vaise gou ver nance
peut éga le ment con tri buer à l’ap pa ri tion d’une crise. Aussi, peut-on défi nir 
les con flits armés comme des situa tions d’ur gence poli tique com plexes.

Les tran si tions socia les et poli ti ques dif fi ci les peu vent sur ve nir à
la suite de la tran si tion d’une éco nomie pla nifiée à une éco nomie de mar -
ché ou du pas sage d’un type de régime poli tique à un autre. Les ten sions
accom pa gnant ces chan ge ments peu vent être aggra vées par l’ab sence de
cadres juri di ques et d’ins ti tu tions adap tés, par la réti cence à accep ter les
Conven tions de l’OIT sur les droits de l’homme fon da men taux, par la
réces sion, l’i nef fi ca cité, la ban que route, l’ab sence d’in ves tis se ments étran -
gers et le chô mage. Au rang des fac teurs con tri buant aux cri ses, on peut
citer les ten sions avec ou entre les grou pes reli gieux, eth ni ques, syn di caux
ou poli ti ques, ou les fai bles ses des par tis poli ti ques domi nants. Bien plus, la 
len teur des avan cées socia les, poli ti ques et éco no mi ques peut cau ser des
trou bles sociaux ainsi qu’une montée de la cri mi na lité et d’une insé cu rité
géné ra lisée. Les pays en phase de tran si tion socio-poli tique ne plon ge ront
pas for cé ment dans la crise mais pour raient plu tôt connaître une situa tion
pro longée d’ins ta bi lité poli tique. Un fac teur de déclen che ment comme des 
mena ces réel les ou sup po sées aux grou pes mino ri tai res peut entraî ner des
vio len ces et même un con flit civil.

1.2 Ques tions clés

La préoc cu pa tion majeure du BIT est de pro mou voir les oppor tu ni -
tés pour les fem mes et les hom mes d’ob te nir un tra vail décent et pro duc tif
dans des condi tions de liberté, d’é quité, de sécu rité et de dignité humaine.
Le pro gramme tra vail décent éla boré par le BIT est une approche fondée
sur les droits à pro mou voir et l’ob jec tif géné ral du déve lop pe ment. Il
intègre des préoc cu pa tions éco no mi ques et socia les et repré sente la syn -
thèse de quatre objec tifs stra té gi ques: les prin ci pes et droits fon da men taux 
au tra vail; la créa tion d’em plois et d’op por tu ni tés de reve nus pour les fem -
mes et les hom mes; la pro tec tion sociale et le dia logue social. La recons -
truc tion d’a près crise et les pro ces sus de réha bi li ta tion et de réin té gra tion
offrent des pos si bi li tés d’ins tau rer la jus tice sociale, de s’at ta quer aux iné -

Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins• BIT

11



ga li tés liées au genre, de réduire la vul né ra bi lité et d’as su rer une sécu rité
durable. Afin de res tau rer la dignité dans la vie des popu la tions affec tées
par les cri ses, le tra vail décent est essen tiel.

Préoc cu pa tions majeu res

L’ approche du BIT par rap port au cadre de la réponse est de per -
mettre une com pré hen sion glo bale et d’exa mi ner les six sujets de préoc -
cu pa tion majeurs qui s’ins cri vent en droite ligne du man dat du BIT,
soit:

? Les Droits de l’homme (prin ci pes fon da men taux de l’OIT, jus -
tice sociale, droit et approche tri par tite)

? La situa tion macroé co no mique et microé co no mique (éco -
nomie en recul ou en expan sion, ten dan ces des prix, niveaux de
pau vreté, ten dan ces du com merce inter na tio nal, flux de capi -
taux étran gers et paie ments)

? La situa tion du mar ché de l’em ploi (chô mage et sous-emploi
ainsi que la demande et l’offre des dif fé rents types d’em plois,
capa ci tés et besoins de for ma tion, poli ti ques et infor ma tions sur
le mar ché de l’em ploi)

? Le contexte socio-cul tu rel et poli tique (sur tout la sécu rité, les
préoc cu pa tions liées au genre, la vul né ra bi lité, l’ex clu sion
sociale et les grou pes cibles clés)

? Les méca nis mes du dia logue social (sur tout le rôle des par te -
nai res sociaux du BIT et la portée de la récon ci lia tion et de la
paix, la créa tion d’em plois)

? La pro tec tion sociale (les sys tè mes moderne et tra di tion nel,
natio nal et com mu nau taire, leur sécu rité et leur poten tia lité)

Au départ, il est judi cieux que l’é va lua teur prenne note de tous les
faits per ti nents et infor ma tions dis po ni bles dans ces six domai nes de préoc -
cu pa tion majeurs, car cette démarche per met tra d’a voir une image plus
exacte de la situa tion de crise et d’é la bo rer un cadre dans lequel le pro -
gramme du BIT pourra être esquissé et par la suite développé.

Col la bo ra tion et par te na riat au plan local et inter na tio nal

Les gou ver ne ments et les autres man dants de l’OIT – les tra vail leurs 
et les employeurs – con fron tés à des situa tions de crise, peu vent trans -
mettre ou sou mettre des deman des d’as sis tance pour orga ni ser et appuyer
une réponse aux cri ses. Pour répondre à ces deman des, le BIT tra vaille en
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étroite col la bo ra tion avec la famille de l’ONU, les ban ques de déve lop pe -
ment, de nom breux orga nis mes des sec teurs public et privé et avec ses man -
dants. Les déci sions rela ti ves au pro gramme de réponse doi vent être pri ses
rapi de ment, en tirant avan tage des oppor tu ni tés con crè tes de s’ap puyer aux
capa ci tés et aux ins ti tu tions loca les pour la réa li sa tion des objec tifs fixés.

Les cri ses cons ti tuent un défi pour ceux qui sont char gés d’en atté -
nuer les conséquences. En effet, la plu part des cri ses s’ins cri vent dans la
durée, ont de nom breux effets secon dai res et leur évo lu tion n’est pas tou -
jours pré vi sible. Au demeu rant, une réponse appropriée n’est pos sible que
si elle se fonde sur une com pré hen sion des rela tions com plexes de la crise
au sein d’une société et des chan ge ments qui en sont le corol laire. En tout
état de cause, l’ob jec tif de l’as sis tance du BIT en situa tion de crise est d’al -
lé ger les souf fran ces, de conso li der l’auto-suf fi sance et d’ac cé lé rer la
recons truc tion. Les inter ven tions du BIT visent à venir en appui aux
efforts des béné fi ciai res pour faire face à la situa tion et ren for cer leurs pro -
pres capa ci tés à main te nir leurs condi tions de vie. Le but pour suivi par le
BIT est de cou pler ses inter ven tions avec les res sour ces des béné fi ciai res et
leurs capa ci tés d'a jus te ment, en ren for çant en même temps ces dernières.

1.3 Stra tégie d’é va lua tion du BIT

L’é va lua tion étant la pre mière étape dans la concep tion des pro -
gram mes et des répon ses du BIT, l’é va lua teur gar dera pré sent à l’es prit les
consi dé ra tions suivantes:

n Faire de l’em ploi une préoc cu pa tion cen trale – Il faut s’at ta -
cher à pré ser ver les emplois exis tants de même qu’à en créer de
nou veaux. Le BIT a éga le ment un rôle majeur à jouer dans la
pro mo tion de la redy na mi sa tion des acti vi tés éco no mi ques,
dans le ren for ce ment des ser vi ces de l’em ploi, dans la pro mo -
tion de tech ni ques à haute inten sité de main-d’œuvre, du
déve lop pe ment éco no mique local, des peti tes entre pri ses et des 
pro gram mes de micro-finance.

n Assu rer une réponse rapide – Les stra té gies et les acti vi tés
sélec tion nées pour la pre mière phase de mise en œuvre
devraient l’être rapi de ment. La Mis sion d’é va lua tion des
besoins (MEB) doit iden ti fier ce qui peut être inclus dans la
pre mière phase, en se fon dant sur la néces sité de répondre rapi -
de ment et au départ avec les res sour ces limi tées dis po ni bles, et
pla ni fier les inter ven tions à moyen et long terme. L’ acti va tion
ou la réac ti va tion des ser vi ces de l’em ploi doit éga le ment figu -
rer au pre mier rang des actions de réponse à mener.
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n Eta blir le lien entre secours et déve lop pe ment – Pen dant tou -
tes les pha ses de la réponse aux cri ses, le BIT applique des prin -
ci pes qui font le lien entre secours et déve lop pe ment, évi tant
ainsi le « fossé » entre ces deux concepts qui s’est avéré pro blé -
ma tique dans le passé. Dans ce contexte, l’em ploi et les préoc -
cu pa tions socia les et éco no mi ques qui lui sont asso ciées sont
per ti nents à tou tes les pha ses de la crise et du pro ces sus de
recons truc tion. Leur mise en œuvre doit donc démar rer dès la
phase de secours.

n Ren for cer les com mu nau tés loca les – Les stra té gies d’a dap ta -
tion des com mu nau tés doi vent être appuyées par la par ti ci pa -
tion com mu nau taire, la pla ni fi ca tion, l’é ta blis se ment de
prio ri tés et le ren for ce ment des capa ci tés des ins ti tu tions et
entre pri ses loca les, afin de per mettre le déve lop pe ment éco no -
mique local.

n Inté grer les grou pes cibles spé ciaux – L’ expé rience du BIT a
démon tré que les pro gram mes doi vent être ouverts afin de faci -
li ter la réin té gra tion sociale, au lieu de mettre uni que ment l’ac -
cent sur les grou pes indi vi duels comme les fem mes, les
per son nes han di ca pées, les réfu giés et les sol dats démo bi li sés.
Cepen dant, dans cer tains cas, des com po san tes spé ci fi ques des
pro jets pour raient être néces sai res afin de s’as su rer de la satis -
fac tion en prio rité des besoins spé ciaux de grou pes spé ci fi ques.

n Inté grer les com po san tes du pro gramme – Il est essen tiel par
exemple d’é ta blir des liens entre la for ma tion, la micro-finance
et les oppor tu ni tés d’em plois pro duc tifs qui se créent. Les ser vi -
ces de l’em ploi doi vent ainsi être plei ne ment inté grés dans les
deman des du mar ché de l’em ploi et de la for ma tion.

n Pro té ger les fonds de la sécu rité sociale – Les fonds de la sécu -
rité sociale et des pen sions peu vent sou vent être l’ob jet de
détour ne ments en situa tion de crise pro longée. L’ éva lua tion du 
BIT devra faire rap port et for mu ler des sug ges tions sur la
« sécu rité » de ces fonds ainsi que sur les docu ments affé rants.

n S’ins pi rer de pro gram mes du BIT réus sis – Le BIT a un bilan
important de mise en œuvre réussie de pro gram mes glo baux
pour ces vingt der niè res années. Il convient de men tion ner par -
ti cu liè re ment ici le tra vail du BIT au Gua te mala et au Sal va dor
(Amé rique Cen trale), aux Phi lip pi nes et au Cam bodge (Asie),
en Répu blique démo cra tique du Congo, en Ouganda et en
Sierra Leone (Afrique).
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1.4 Elaboration de la réponse du BIT

Le pro gramme de réponse du BIT aux cri ses doit être éla boré dans le 
cadre des ques tions et appro ches clés énon cées dans les Sec tions 1.2 et 1.3
ainsi que des prin ci pes du programme tra vail décent.

L’ emploi et les acti vi tés géné ra tri ces de reve nus devraient être
autant que pos sible l’é lé ment cen tral de la réponse aux cri ses. A cette fin,
en règle géné rale, il est indi qué de com men cer par la réac ti va tion des ser vi -
ces de l’em ploi, per met tant de jeter des pas se rel les entre l’offre et la
demande d’em plois. Les types d’em plois et de pro gram mes d’ac ti vi tés
géné ra tri ces de reve nus décou le ront ensuite logi que ment de l’é va lua tion
des besoins et des infor ma tions recueil lies sur le mar ché de l’em ploi. Le
ciblage de l’em ploi à tra vers l’é la bo ra tion d’une car to graphie de l’em ploi,
fondée sur des don nées géo gra phi ques, démo gra phi ques et de la pau vreté,
est très utile.

Les pro gram mes pour l’em ploi et les acti vi tés géné ra tri ces de reve -
nus du BIT sont éga le ment sus cep ti bles d’in clure des pro gram mes ciblant
une gamme de pro fils de qua li fi ca tions. Ces pro fils vont des tra vail leurs
non-qua li fiés anal pha bè tes qui ne peu vent trou ver du tra vail que dans les
pro gram mes de réha bi li ta tion à forte inten sité de main-d’œuvre, aux tra -
vail leurs semi-qua li fiés qui sou hai tent amé lio rer leurs qua li fi ca tions pour
de meil leu res oppor tu ni tés d’em ploi, sans oublier les tra vail leurs qua li fiés
ou semi-qua li fiés qui ont besoin d’une for ma tion en entre pre na riat et l’ac -
cès à la micro-finance pour pou voir créer des peti tes entre pri ses.

S’a gis sant de l’ap pui aux acti vi tés géné ra tri ces de reve nus ciblant les 
com mu nau tés, l’ap proche de Déve lop pe ment éco no mique local (DEL) est 
par ti cu liè re ment effi cace étant donné que sa for ma tion va au-delà des
divi sions entre les fac tions et per met de com men cer à recons truire une
com mu nauté véri ta ble ment stable. Un « menu » d’op tions de répon ses
pos si bles est exposé dans la Sec tion 4.3. Un pro gramme de réponse typique 
du BIT peut être com posé d’un docu ment SPROUT (schéma pré li mi naire
de pro jet) ou d’une série de com po san tes indé pen dan tes mais cor ré lées tel -
les que les ser vi ces de l’em ploi, les accords de jume lage avec les par te nai res
sociaux dans un pays « d’ap pui », l'ap pui à l’ad mi nis tra tion du tra vail, la
légis la tion du tra vail et le déve lop pe ment des rela tions pro fes sion nel les, les 
tra vaux d’in fras truc ture à forte inten sité de main-d’œuvre, l’ac qui si tion de 
qua li fi ca tions pour un ave nir meil leur, l’é la bo ra tion d’une approche de
DEL, les activités financières communautaires ou l’appui à la réadaptation
pro fes sion nelle.
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Dans cer tai nes situa tions de crise, il est impor tant de « faire le lien »
entre les com po san tes sur l’em ploi et les acti vi tés géné ra tri ces de reve nus,
et des actions paral lè les visant à assu rer la pro mo tion des droits fon da men -
taux de l’homme, à ren for cer le code du tra vail, à faci li ter l’a dop tion des
Conven tions de l’OIT, à recon naître les droits des orga ni sa tions de tra vail -
leurs et d’em ployeurs et à lan cer un pro gramme plus réa liste de pro tec tion
sociale.
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2ème partie: Evaluation d’une crise:
pla ni fi ca tion, métho do logie
et infor ma tions

Cette partie du Manuel traite de cer tains aspects fon da men taux de
l’é va lua tion: les types d’é va lua tion, la méthode d’é va lua tion rapide, les sour -
ces d’in for ma tions et les sug ges tions pour l’or ga ni sa tion de l’é va lua tion.

2.1 Nature des éva lua tions

Les éva lua tions doi vent être per çues comme des « ins tan ta nés dans
le temps » s’ap puyant sur les don nées his to ri ques per ti nen tes dis po ni bles.
En fait, les infor ma tions col lec tées sont sus cep ti bles de chan ger rapi de -
ment, ou bien c'est leur impor tance qui peut chan ger; ren dant ainsi très
vite les con clu sions et les recom man da tions obso lè tes. L’ éva lua tion ini -
tiale s’em ploiera par consé quent à mettre en place un sys tème de col lecte
de don nées et d’a na lyse continue pou vant faire l’ob jet d’a jouts et être sur -
veillé lors des éva lua tions ulté rieu res. L’ éva lua tion ini tiale s’at ta chera éga -
le ment à col lec ter les infor ma tions qui ali men tent effi ca ce ment et
direc te ment le pro ces sus de pla ni fi ca tion du pro gramme. Pen dant l’é va -
lua tion, il est essentiel de nouer des con tacts clés et d’établir ou de
renforcer les réseaux.

Les éva lua tions des cri ses (qu’el les soient rapi des ou non) peu vent
être à la fois géné ra les et sec to riel les. S’a gis sant pré ci sé ment des éva lua -
tions du BIT, on com bine les deux types selon les besoins.

L’ éva lua tion rapide des besoins (ERB) vise à:

n éva luer l’im pact glo bal de la crise sur l’em ploi, les droits de
l’homme, les condi tions socia les et de tra vail ainsi que les
autres préoc cu pa tions du BIT;

n exa mi ner les sec teurs, régions et grou pes les plus tou chés par la
crise;

n ana ly ser les impli ca tions socio-éco no mi ques et de toute autre
nature de la crise, l’im pact de celle-ci sur tous les grou pes vul -
né ra bles et notam ment la dimen sion genre de cet impact;
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n déter mi ner si oui ou non le moment est appro prié pour une
réponse du BIT;

n for mu ler des recom man da tions appro priées, défi nir les inter -
ven tions prio ri tai res et pré pa rer des pro po si tions de pro gram -
mes pour la réponse du BIT;

n faci li ter l’in té gra tion d’une « dimen sion emploi » dans les pro -
gram mes de réponse aux cri ses, au double plan inter na tio nal et
local;

n appor ter la con tri bu tion du BIT dans l’é la bo ra tion des Pro ces -
sus d’ap pels conso li dés (PAC) des Nations Unies et, le cas
échéant, dans le cadre des appels d’au tres bail leurs de fonds.

Les con clu sions de l’ERB peu vent ser vir soit à pré pa rer le ter rain
pour de futu res recher ches plus appro fon dies ou encore conduire direc te -
ment à la for mu la tion de pro jets. Ces con clu sions peu vent influer sur l’al -
lo ca tion des res sour ces en les orien tant dans les domai nes où les besoins
sont les plus pressants.

En pré pa rant l’é va lua tion, il est impor tant d’a voir connais sance des
limi tes et des insuf fi san ces des don nées. Il convient aussi de noter que les
cri ses entraî nent des opi nions et des posi tions dif fé ren tes des dif fé rents
grou pes sociaux et éco no mi ques (les pau vres, les tra vail leurs/employeurs,
les pay sans, etc.) de même que des dif fé rents grou pes eth ni ques. Il est de ce 
fait essen tiel d’a voir un large spectre d’o pi nions. De même, les posi tions et
les opi nions des acteurs exter nes, y com pris ceux de la dias pora, devraient
faire l’ob jet d’une éva lua tion minu tieuse.

2.2 Eva lua tion théo rique ini tiale

Avant d’en tre prendre la mis sion d’é va lua tion rapide des besoins sur
le ter rain pro pre ment dite, on s’em ploiera à col lec ter les infor ma tions
concer nant le pays, sa popu la tion, la situa tion anté rieure à la crise et les
cau ses pro ba bles ainsi que les effets de la crise actuelle. Il existe pro ba ble -
ment une foule d’in for ma tions ayant été publiées sur la région et sur les
popu la tions concer nées, qui peu vent être col lec tées et ras sem blées dans
un dos sier ou une dis quette « d’in for ma tion » à l’in ten tion des éva lua teurs
avant leur départ pour la mis sion d’é va lua tion sur le ter rain. Outre les
sour ces ci-après, des recher ches rapi des sur Inter net per met tront à coup
sûr de recueil lir des infor ma tions encore plus uti les (Voir l'Annexe 1 pour
une liste de sites Web sur la sur veil lance, l’a lerte pré coce et l’a na lyse des
cri ses). Il est aussi indi qué d’en trer en contact avec la dias pora du pays,
étant donné qu’elle a sou vent accès à une foule d’in for ma tions actua li sées
sur le pays.
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En exploi tant des don nées secon dai res, il est impor tant de prendre
note des métho des de col lecte, de la date de col lecte des don nées et de
ceux qui l’ont effectuée. Par ti cu liè re ment dans les pays qui sont la proie
d’un long con flit, les infor ma tions démo gra phi ques n’ont peut-être pas été
col lec tées depuis le déclen che ment du con flit et auraient pu perdre leur
fia bi lité au cours des années ayant pré cédé la crise. A cause de la crise, les
carac té ris ti ques de la popu la tion ont pu chan ger consi dé ra ble ment. A titre 
d’exemple, le nombre de ména ges diri gés par une femme a pu s’ac croître de 
façon subs tan tielle si de nom breux hom mes ont été tués pen dant le con flit. 
Si les don nées du gou ver ne ment ne sont pas à jour, la mis sion s’ef for cera de 
col lec ter les don nées auprès des orga ni sa tions du sys tème des Nations
Unies ou des ONG qui ont tra vaillé dans la région pen dant ou après la
crise. Des séan ces d’in for ma tion doi vent être orga ni sées avant la mis sion
afin de per mettre aux mem bres de l’é quipe d’a voir une com pré hen sion
géné rale de la situa tion, y com pris des fac teurs poli ti ques et éco no mi ques,
des condi tions de la crise, du type d’as sis tance que les autres orga ni sa tions
appor tent, des res sour ces inex ploi tées, des pers pec ti ves des orga ni sa tions,
des atti tu des envers les divers grou pes/fac tions poli ti ques et des pos si bi li tés 
de main te nir ou d’ac croître l’as sis tance à l’a ve nir.



Prin ci pa les sour ces des don nées de l’é va lua tion théo rique

? Départements, programmes et
collègues du BIT

? Orga ni sa tion inter na tio nale
des Employeurs (OIE)

? Institutions des Nations Unies
(ex. HCR, UNESCO,
UNICEF, PNUD, PAM,
Banque mondiale, OIT,
Commissions économiques
régionales des Nations Unies)

? Organisations internationales
(ex. l’Organisation
internationale des migrations
(OIM), le Comité
international de la Croix
Rouge (CICR), la Fédération
internationale des Croix
rouges et des Croissants
rouges (FICRCR))

? Recensements/enquêtes du
gouvernement et autres
données des organismes
chargés des statistiques

? Ministères compétents
(Ministère de la Santé,
Ministère du Travail,
Ministère de l’Education,
Ministère de la Planification), 
organisations de travailleurs
et d’employeurs

? ONG locales, universités et
institutions de recherche,
spécialistes

? Syn di cats inter na tio naux

? ONG tra vail lant sur les droits 
de l’homme ciblant des
thè mes spé ci fi ques (ex.
Human Rights Watch,
Coa li tion pour l’in ter dic tion
des mines ter res tres)

? Rap ports sur les pays, tels que 
ceux éta blis par: 

• Transparency International

• HCR

• Banque mondiale

• Relief-Web (Informations
de base du pays)

• CIA World Factbook

• The Economist Intelligence
Unit

• Searchenginecolossus.com

? Ambassades et bailleurs de
fonds éventuels

? Recherche générale sur le
Web (Voir l'Annexe 1)
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2.3 Métho do logie de l’Eva lua tion rapide des besoins
sur le ter rain

Les éva lua tions rapi des des besoins sur le ter rain (ERBT) cons ti -
tuent la deuxième étape dans la concep tion de pro gram mes et répon ses
appro priées du BIT aux cri ses. Les ERBT doi vent être menées après la réa -
li sa tion par le BIT d’une évalua tion théo rique de la situa tion géné rale de
crise, qui iden tifie les docu ments clés, les sites Web clés, les contacts clés
ainsi que tous les pro gram mes du BIT récents ou en cours dans le pays, et
qui inclue une com pré hen sion pré li mi naire de la crise. Les éva lua tions
rapi des des besoins peu vent uti li ser concur rem ment plu sieurs métho des
pour par ve nir à une com pré hen sion pré li mi naire d’une situa tion de crise et 
de son contexte. Dans l’i déal, elles sont menées pen dant une étape cri -
tique ou une période appropriée d’une crise ou encore immé dia te ment
après une crise, et doi vent être ache vées dans un délai bref qui est en règle
générale de deux à trois semaines.

La métho do logie de l’ERBT doit être souple et adap table à chaque
type de situa tion. Ainsi, les métho des d’ERBT sont à mi-che min entre les
métho des qua li ta ti ves pure ment infor mel les et les métho des quan ti ta ti ves
for mel les. L’ERBT est géné ra le ment axée sur l’ob ser va tion et les entre tiens
avec des grou pes res treints d’in di vi dus ainsi que sur la col lecte d’in for ma -
tions et de don nées de seconde main fia bles. Il n’est sou vent pas pos sible
d’u ti li ser des métho des scien ti fi ques d’é chan til lon nage, d’u ti li ser des grou -
pes témoins ou d’en ga ger l’ob ser va tion à long terme des par ti ci pants, qui
carac té ri sent le tra vail sur le ter rain dans les contex tes sta bles. Ainsi par
exemple, dans cer tai nes cri ses il serait dif fi cile, voire impos sible, d’a voir
des entre tiens à deux repri ses avec les mêmes indi vi dus. Tou te fois, là où il
en existe, les cher cheurs pré sents localement qui font ce tra vail de ter rain
devraient être consultés.

Parmi les métho des et sour ces d’ERBT com mu né ment uti li sées, on
peut citer: les entre tiens avec des infor ma teurs clés, les dis cus sions, les
consul ta tions, les entre tiens indi vi duels et de groupe, l’ob ser va tion
directe, les entre tiens appro fon dis, les enquê tes ou les ques tion nai res et les
infor ma tions secon dai res. Chaque méthode est adaptée à des situa tions
par ti cu liè res et pré sente des avan ta ges et des limites spécifiques.

n Entre tiens avec des infor ma teurs clés – Les entre tiens sont
menés avec des indi vi dus choi sis pour leur connais sance des
cau ses et des effets de la crise et afin de reflé ter des opi nions
diver ses. En règle géné rale, les entre tiens sont qua li ta tifs,
appro fon dis et semi-struc tu rés. Des gui des d’en tre tien peu vent
éga le ment être uti li sés, mais géné ra le ment les ques tions sont
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conçues pen dant les entre tiens en uti li sant des tech ni ques de
son dage sub ti les. Ces entre tiens per met tent d’o rien ter l’é va lua -
tion par rap port aux loca li tés et aux thè mes devant faire l’ob jet
d’un exa men sup plé men taire. Il reste évi dem ment entendu que 
le choix des infor ma teurs influe sur les résul tats de l’é va lua tion.

n Dis cus sions et consul ta tions – Les indi vi dus et les orga ni sa -
tions qui connais sent des détails de la crise dans la région peu -
vent être recru tés par le biais d’en tre tiens per son nels ou de
groupe dans des cadres for mels ou infor mels. Ainsi, les par ti ci -
pants aux entre tiens pour ront être des orga nis mes gou ver ne -
men taux, ins ti tu tions des Nations Unies, orga ni sa tions
inter na tio na les, ONG, orga ni sa tions de la société civile, syn di -
cats, Cham bres de com merce loca les, grou pes reli gieux, asso -
cia tions cari ta ti ves, poli ti ciens, employeurs, tra vail leurs,
consul tants, admi nis tra teurs et ges tion nai res nom més. Par ail -
leurs, les infor ma tions col lec tées peu vent inclure des pers pec ti -
ves sur les besoins, les condi tions de vie, les salai res, les horai res 
de tra vail et les expé rien ces de tra vail ainsi que d’au tres acti vi -
tés impli quant la popu la tion affectée par la crise. Des efforts
par ti cu liers devront être déployés pour recueil lir les opi nions
des man dants du BIT dans le pays.

n Entre tiens avec les grou pes focaux – Des entre tiens avec des
grou pes spé ci fi ques tels que les fem mes, les tra vail leurs licen -
ciés, les per son nes dépla cées aux plans interne et externe, les
per son nes han di ca pées, les enfants et les jeu nes peu vent s’a vé -
rer uti les. La méthode des grou pes focaux est utile dans le cas
où l’on a 8 à 12 per son nes qui dis cu tent de ques tions et d’ex pé -
rien ces avec l’aide d’un modé ra teur qui sti mule et oriente la
dis cus sion tout en s’as su rant que tout le monde apporte sa con -
tri bu tion. Des entre tiens com mu nau tai res peu vent avoir lieu
au cours de réu nions publi ques ouver tes à tous les mem bres de
la com mu nauté. La per sonne chargée de mener l’en tre tien peut 
pré si der la réu nion en se réfé rant à un pro to cole d’en tre tien qui 
lui sert de guide. Tant dans les entre tiens avec les grou pes
focaux que dans le cas d’en tre tiens com mu nau tai res, les points
clés des dis cus sions peu vent être enre gis trés pen dant l’en tre -
tien si néces saire. Une atten tion par ti cu lière devrait être
accordée au rôle et à la neu tra lité du modé ra teur. Cer tains par -
ti ci pants pour raient ne pas prendre la parole en rai son du
contexte cul tu rel/poli tique.

n Entre tiens appro fon dis – Ils peu vent être menés avec des per -
son nes appar te nant aux grou pes cibles pro ba bles en vue d’ap -
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pro fon dir notre com pré hen sion des cau ses pro fon des de la crise 
et des besoins à pour voir. En outre, les idées ini tia les sur les for -
mes pos si bles d’as sis tance peu vent être enri chies en les dis cu -
tant de cette façon. Ces entre tiens peu vent avoir lieu dans le
cadre du suivi des entre tiens de groupe ou de façon séparée.
Cette méthode est essen tielle dans des situa tions poli ti ques
déli ca tes, ou afin d’en tendre la voix des grou pes affec tés par la
crise qui ne sont pas en mesure de par ti ci per pour diver ses rai -
sons. Dans ce cas, l’a no ny mat de l’in for ma teur doit être garanti
et les « ques tions ten dan cieu ses » évi tées. Ces entre tiens seront 
entiè re ment non struc tu rés et se dérou le ront de pré fé rence
dans des endroits connus de l’in for ma teur et qu’il juge
confor ta bles.

n Car to graphie et pho to gra phies – Des des sins approxi ma tifs ou 
de pré fé rence des car tes de la zone fai sant l’ob jet de l’é va lua -
tion seront réa li sés et ils repré sen te ront les prin ci pa les carac té -
ris ti ques phy si ques, les infras truc tu res et les voies de
com mu ni ca tion (accès), ainsi que la loca li sa tion relative des
popu la tions affec tées par la crise qui s’y trou vent. Si pos sible, il
fau drait éga le ment noter la situa tion opé ra tion nelle des infras -
truc tu res clés (énergie, eau et assai nis se ment, éco les et dis pen -
sai res, habi ta tions som mai res). Chaque fois que l’on en aura la
pos si bi lité, ces infor ma tions auront pour sup port des pho to gra -
phies ou des enre gis tre ments vidéo.

n Obser va tion directe – Des équi pes d’ob ser va teurs ou des
obser va teurs indi vi duels consi gne ront par écrit ce qu’ils auront
vu et entendu dans les loca li tés affec tées par les cri ses. Ainsi, la
mis sion d’é va lua tion pour rait, par exemple, obser ver la situa -
tion dans les ate liers, les bureaux de l’em ploi, les popu la tions
affec tées par la crise, les popu la tions hôtes, l’en vi ron ne ment
phy sique et les acti vi tés en cours, les pro ces sus ou les dis cus -
sions. Les éva lua teurs sont aussi invi tés à ren con trer les grou -
pes affec tés par la crise pen dant les « heu res de socia li sa tion ».
Ces infor ma tions peu vent ensuite être ana ly sées pour la pré pa -
ra tion d’un rap port sur les condi tions de vie, les besoins et les
pers pec ti ves.

n Enquê tes et ques tion nai res – Des ques tion nai res brefs ou des
mini-enquê tes peu vent être réa li sés auprès de 25 à 50 indi vi -
dus, en uti li sant, le cas échéant, des tech ni ques d’é chan til lon -
nage bru tes. Il s’a gira à tra vers cet exer cice de dis po ser de
don nées pou vant être col lec tées et ana ly sées rapi de ment. Ces
outils sont uti les dans divers contex tes pour obte nir des infor -
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ma tions ou pour véri fier cel les obte nues pen dant les entre tiens. 
Ils sont éga le ment uti li sés pour col lec ter des infor ma tions à plus 
grande échelle, par exemple à tra vers des réseaux spé ci fi ques ou 
lors qu ’el les sont gérées par des orga ni sa tions plus gran des
comme les asso cia tions d’em ployeurs, les orga ni sa tions de tra -
vail leurs et les grou pes com mu nau tai res.

n Infor ma tions secon dai res – Des sour ces secon dai res tel les que 
les infor ma tions col lec tées par d’au tres orga nis mes, cel les qui
sont dis po ni bles sur Inter net, les docu ments sur les catas tro -
phes ou les cri ses natio na les, les jour naux et les rap ports, per -
met tent d’a voir des connais san ces de base et de don ner une
orien ta tion à l’é va lua tion. Sou vent, ces infor ma tions sont régu -
liè re ment mises à jour et l’é va lua teur peut aussi deman der à
être placé sur des « listes d’a dres ses » exis tan tes.

Indi ca tions pour la col lecte d’in for ma tions sur le ter rain

n Dis po ser d’un sys tème d’or ga ni sa tion – En arri vant sur le ter -
rain, l’é va lua teur aura de très nom breu ses sour ces d’in for ma -
tions et d’é nor mes quan ti tés de don nées. Le volume
consi dé rable d’in for ma tions peut poser pro blème dans le cadre
des éva lua tions, d’où la néces sité pour les éva lua teurs de dis po -
ser d’un sys tème d’or ga ni sa tion. L’ éva lua teur sera aussi res pon -
sable de la véri fi ca tion des réfé ren ces et de consul ter les experts 
et les autres orga ni sa tions dans le cadre de l’a na lyse des
infor ma tions.

n Etre pru dent à l’é gard des chif fres et des indi ca teurs – Les
chif fres obte nus dans une situa tion pos té rieure à une crise sont
sou vent des esti ma tions et leurs sour ces doi vent tou jours être
véri fiées. Les indi ca teurs sont uti les pour suivre les chan ge -
ments mais ils peu vent être trom peurs, à cause par exemple du
fait que les don nées peu vent être erro nées. Il importe de tou -
jours gar der pré sent à l’es prit que cer tains impacts impor tants
des cri ses tels que ceux sur le capi tal social (l’in fras truc ture
sociale) – perte des struc tu res socia les, de la cohé sion sociale,
des sys tè mes d’ap pui sociaux – ne peu vent pas être mesu rés en
ter mes numé ri ques ou moné tai res.

n Dis tin guer entre les besoins d’ur gence et les besoins chro ni -
ques – Afin d’i den ti fier l’im pact de la crise, l’é va lua teur doit
faire la dif fé rence entre ce qui est nor mal pour une loca lité
(avant la crise) et ce qui est le fait de la crise. Les deux types d’é -
va lua tion sont impor tants mais appel lent à des appro ches prag -
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ma ti ques dif fé ren tes. L’ autre pro blème connexe qui se pose ici a 
trait à l’im pact per sis tant des cri ses anté rieu res (comme dans le
cas du Mozam bique) qui devrait être pris en compte.

n Uti li ser des don nées désa gré gées – Les popu la tions ont des
besoins dif fé rents en fonc tion de leur genre, âge et situa tion de
famille. C’est pour quoi une des crip tion des popu la tions affec -
tées par la crise doit indi quer si elles sont à majo rité cons ti tuées
de per son nes âgées, de jeu nes, de fem mes, et si des fac teurs cul -
tu rels tels que l’eth ni cité et la reli gion joue ront un rôle impor -
tant dans la four ni ture de l’as sis tance.

n Iden ti fier les solu tions et les res sour ces loca les – Afin d’ap -
por ter une con tri bu tion durable et d’é vi ter la dépen dance de
l’aide, il faut cher cher des solu tions loca les. Il importe ainsi de
savoir ce que les popu la tions peu vent faire pour elles-mêmes ou 
four nir loca le ment, ainsi que les solu tions qu’el les envi sa gent. Il 
s’a git d’i den ti fier quel les sont les struc tu res natio na les et com -
mu nau tai res qui exis tent et la cou ver ture des ONG, afin de les
uti li ser pour appor ter l'aide rapi de ment.

n Essayer de décou vrir ce que l’on ne voit pas – Les grou pes
vul né ra bles peu vent ne pas être visi bles en situa tion de crise et
doi vent être recher chés à tra vers des réseaux com mu nau tai res
et en ayant recours aux métho des par ti ci pa ti ves. En vue d’é vi -
ter que l’é va lua tion ne soit biaisée par l’ac cès dif fi cile, il pour -
rait s’a vé rer néces saire de s’é car ter des prin ci pa les voies de
com mu ni ca tion et zones d’ha bi ta tion pour avoir une pers pec -
tive plus large des pro blè mes.

n Ecou ter la voix des « sans voix » comme les grou pes mino ri tai -
res, les fem mes, les enfants sol dats, qui pour raient ne pas avoir
voix au cha pitre en rai son de la situa tion poli tique, du contexte
cul tu rel, ou tout sim ple ment parce que vous ne pour rez pas les
ren con trer pen dant les réu nions pré vues à cet effet. Il convient
donc de déployer des efforts consi dé ra bles pour les recher cher
et écou ter ce qu’ils ont à dire. Même dans les cas où l'on ne peut 
pas visi ter la région pour des rai sons de sécu rité, il est presque
tou jours pos sible de ren con trer des per son nes ori gi nai res de la
région qui savent ce qui s’y passe. Les réu nions et les contacts
de cette nature sont cer tes avant tout infor mels mais extrê me -
ment impor tants.
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Sour ces clés d’in for ma tions dans les pays

? Struc tu res gou ver ne men ta les
natio na les

? Auto ri tés régio na les ou loca les

? Ban ques de déve lop pe ment
inter na tio na les et régio na les

? Coor di na teur des NU pour
l’as sis tance huma ni taire

? Per son nel du BIT, HCR, PNUD,  
UNICEF, BCAH, PAM, OIM et 
OMS dans  le pays

? Autres orga ni sa tions
inter na tio na les 

? Equipe de main tien de la paix
des NU

? Grou pes et orga ni sa tions
com mu nau tai res

? Asso cia tions d’em ployeurs

? Syn di cats

? EECC (Equipe des NU pour
l’é va lua tion et la
coor di na tion en cas de
catas tro phes)

? Orga nis mes bila té raux

? Ambas sa des

? Uni ver si tés, ins ti tuts de
recherche

? Popu la tions affec tées par la
crise, repré sen tants des
grou pes affec tés et  des
mino ri tés

? Média

? Biblio thè ques

? ONG

? Orga ni sa tions reli gieu ses

2.4 Orga ni sa tion de l’é va lua tion

Les deman des d’é va lua tion par le BIT peu vent venir de diver ses
sour ces: au plan local, des bureaux sur le ter rain du BIT, y com pris les
EMD, des man dants ou d’au tres struc tu res; au siège du BIT, des hauts res -
pon sa bles du BIT, et éga le ment de IFP/CRISIS, qui évalue l’op por tu nité et
la néces sité d’une telle évaluation.

Dans tous les types d’é va lua tion, la pre mière action est la pré pa ra -
tion de l’é va lua tion et l’i den ti fi ca tion des mem bres de l’é quipe de la mis -
sion. Des ter mes de réfé rence clairs, des sour ces d’in for ma tions et des
res sour ces pour mener à bien l’é va lua tion doivent être disponibles.

La déci sion de pro cé der à l’é va lua tion doit être prise conjoin te ment
par l’é quipe de IFP/CRISIS, le Bureau régio nal, l’EMD et le Bureau de
zone. Une approche com mune et un enga ge ment conjoint sont en prin cipe 
exi gés au préa lable de tou tes les par ties.
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Aide-mémoire pour l’or ga ni sa tion de l’ERB

? Obtenir l’engagement du Bureau régional, de
l’EMD et du Bureau de zone.

? Planifier et préparer d’avance la stratégie et les
méthodes d’évaluation.

? S’assurer que les termes de référence (TR)
reflètent la stratégie d’évaluation et définir tous
les paramètres et activités.

? Connaître l’expertise, l’expérience des crises et la
sensibilité des membres de l’équipe qui vont
entreprendre la mission.

? Déterminer le calendrier du programme, les
localités et les contacts clés dans le pays.

? Préparer un contrat de collaboration externe pour
les consultants externes à recruter.

? Veiller à obtenir l’habilitation de sécurité pour la
mission auprès du Coordinateur des activités de
sécurité des NU.

? Veiller à ce que l’équipe soit bien équipée de
matériel de sécurité, d’une caméra numérique
(d’une caméra vidéo également, si possible) et de
téléphones.

? Nommer le coordinateur du rapport, déterminer le 
modèle de présentation dudit rapport et fixer ses
délais de soumission.

? Faire preuve de sensibilité et de souplesse dans
une situation de crise changeante, qui peut
également s’avérer volatile.

Ter mes de réfé rence de l’ERB

Les ter mes de réfé rence doi vent conte nir cer tai nes infor ma tions
géné ra les de base sur la situa tion qui pré vaut et les objec tifs de l’é va lua -
tion. Ils doi vent per mettre d’in for mer ceux qui mènent l’é va lua tion de ce
qui est attendu d’eux en ter mes de don nées à col lec ter, des struc tu res
admi nis tra ti ves en place pour faci li ter leur voyage et les pro cé du res d’im -
mi gra tion (visas) néces sai res, de l’ap pui dis po nible pour le per son nel local

Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins• BIT

27



ou les man dants et des rela tions avec les bureaux sur le ter rain du BIT et
des autres ins ti tu tions des NU, d’au tres mis sions et pro gram mes. Les ter -
mes de réfé rence fixe ront les pro to co les appro priés d’é ta blis se ment des
rap ports et le calen drier des résul tats atten dus de la mis sion d’é va lua tion.
Si l’é va lua tion est un tra vail d'é quipe, le rôle des mem bres de l’é quipe doit
être défini dès le lan ce ment de la mis sion (voir l’Annexe 2 pour les TR de
l’ERB).
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3ème partie: Mis sion du BIT 
d’é va lua tion de crise – 
Thè mes et ques tions

L’ob jet de cette sec tion, la prin ci pale du Manuel, est d’ai der la mis -
sion d’é va lua tion du BIT à col lec ter et à orga ni ser les infor ma tions per ti -
nen tes et impor tan tes pour l’é va lua tion. L’ éva lua teur est poussé à trou ver
des répon ses aux ques tions clés consi dé rées comme néces sai res à la com -
pré hen sion de la situa tion locale et à l’é va lua tion des impacts d’une crise.
Il est impor tant que la mis sion uti lise ce cadre géné ral pour la col lecte d’in -
for ma tions, que ce soit pour une éva lua tion, pour la concep tion ou la mise
en œuvre de la réponse du BIT à la crise.

Le tableau de l’ERB sui vant donne un aperçu géné ral des sujets
abor dés dans cette sec tion. Chaque thème ou sec tion est pré cédé d’une
brève note expli quant l’im por tance du sujet d’in for ma tion pour l’é va lua -
tion et en par ti cu lier pour la pla ni fi ca tion du programme du BIT.
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Tableau de l’é va lua tion rapide des besoins (ERB)

3.1Eva lua tion de la situa tion géné rale Notes

A Détermination des causes de la crise

B Définition des zones/communautés
affectées

C Identification de populations affectées

D Identification des questions de genre
et socio-culturelles

E Evaluation des dégâts structurels 

F Situation économique

G Droits de l’homme, contexte et climat 
politique

H Evaluation du système social et
éducatif 

I Description du cadre juridique et
administratif 

J Aperçu des programmes
internationaux d’assistance

K Partenaires potentiels du BIT

L Autres caractéristiques spéciales/clés
de la situation (non couvertes
ci-dessus)

3.2Eva lua tion des capa ci tés des man -
dants, des par te nai res et d’au tres
acteurs

A Description des capacités
institutionnelles

3.3Eva lua tions sec to riel les pour pla ni -
fier le pro gramme du BIT

A Marché du travail et emploi

B Services de l’emploi
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C Protection sociale

D Formation professionnelle

E Dialogue social

F PME et Services de développement
des entreprises (SDE)

G Micro-finance

H Développement économique local 

I Programmes d’investissement à forte
intensité d’emplois

J Normes 

3.4Grou pes spé ciaux vul né ra bles 

A Ex-combattants, y compris les enfants 
soldats

B Ménages dirigés par des femmes

C Personnes handicapées

D Réfugiés et Personnes déplacées à
l’intérieur de leur propre pays
(PDIPP)

E Migrants économiques de retour

F Réfugiés de retour

G Chômeurs 

H Personnes non déplacées 

I Autres catégories spéciales (non
couvertes ci-dessus)

3.1 Situa tion géné rale

A Cau ses de la crise

Une bonne com pré hen sion des cau ses de la crise est néces saire
pour une réponse adaptée à la crise. Ces cau ses sont géné ra le ment



mul ti ples et les fac teurs poli ti ques, sociaux, cul tu rels et éco no mi ques
sont déter mi nants. C’est pour quoi des actions menées sur un seul
front sont sus cep ti bles de ne pas être effi ca ces. A titre d’exemple, des
solu tions poli ti ques peu vent ne pas mettre un terme à la vio lence dans 
un contexte où s’en ga ger dans un con flit est plus pro fi table que tra -
vail ler nor ma le ment dans un emploi légal. Par consé quent, le suc cès à
long terme de la réponse dépend dans une large mesure de la façon
dont les pro gram mes sont conçus pour enrayer les cau ses pro fon des et
les fac teurs de déclen che ment de la crise, d’où la néces sité d’une coor -
di na tion entre les acteurs pour abor der les mul ti ples cau ses.

Objec tif: Ana ly ser les cau ses pro fon des et les cau ses immé dia -
tes de la crise en vue de pla ni fier une réponse effi cace du BIT, en coor -
di na tion avec les autres acteurs.

Ques tions clés Notes

(i) Quelle est la nature et la complexité
de la crise?

(ii) Quand la crise a-t-elle commencé?

(iii) Quelle est l’expérience du pays par
rapport à des situations similaires
antérieures?

(iv) Quelles sont les causes structurelles et 
historiques?2

(v) Quelles sont les causes immédiates et
les facteurs de déclenchement?3

BIT • Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins

32

2 Par exemple, des différences économiques et politiques persistantes entre les groupes comme
l’accès inégal des groupes aux processus politiques, sociaux et économiques (inégalité
horizontale), les animosités historiques, l’érosion de la légitimité de l’Etat, l’absence
d’institutions démocratiques, une pauvreté généralisée, un chômage prolongé, l’aggravation des
conditions économiques, une stagnation économique prolongée, le manque de confiance dans
les perspectives économiques, une dépendance extrêmement élevée de l’aide, des dépenses
militaires élevées, le manque de préparation aux catastrophes naturelles au plan national et de
prévention de la dégradation environnementale, etc.

3 Par exemple, l’aggravation considérable des privations relatives d’un groupe particulier,
l'augmentation du chômage, de très faibles opportunités de génération de revenus, la
corruption, la chute de la confiance dans la monnaie et l’économie, la violence alimentée par
l’Etat, la résistance aux coûts sociaux de l’ajustement structurel, les violations des droits de
l’homme, la faiblesse ou le manque de sécurité et de protection par le gouvernement, la
détérioration des biens et services de base, la sécheresse, la vulnérabilité accrue aux
catastrophes naturelles, l’accroissement de l’approvisionnement en armes, l’appui extérieur aux
groupes rebelles, les élections, les coups d’Etat, etc.



Ques tions clés Notes

(vi) Dresser la liste des programmes
élaborés par le gouvernement ou les
organismes d’assistance afin de
promouvoir:

• la croissance économique

• l’emploi

• la bonne gouvernance

• les services sociaux

• l’accès égal des groupes

• la résolution de la crise

(vii) Les programmes sont-ils efficaces et
adaptés?

(viii) Est-ce qu’ils permettent de s’attaquer
aux causes profondes de la crise?

B Zones/com mu nau tés affec tées

L’ iden ti fi ca tion et le clas se ment prio ri taire des zones affec tées en
fonc tion de l’im pact per met tra une uti li sa tion judi cieuse des res sour ces et
déter mi nera dans quels domai nes le BIT devrait concen trer ses efforts. Il
est pos sible que les mêmes zones soient tou chées à répé ti tion et que les
popu la tions ainsi que l’en vi ron ne ment pour raient ne pas se remettre d’une 
crise avant la sur venue de la pro chaine. Cette situa tion pour rait être due à
une pau vreté géné ra lisée, à une faible confiance du public dans l’é co -
nomie, à des ris ques éle vés de catas tro phes natu rel les, à la rareté des res -
sour ces natu rel les ou à l’in sé cu rité liée à un con flit en cours. En règle
géné rale, le BIT pro meut une approche ciblant une zone ou une com mu -
nauté donnée pour la mise en œuvre du pro gramme afin de sub ve nir aux
besoins de tou tes les personnes affectées sans dis crim i na tion.

Objec tif: Iden ti fier l’im pact de la crise et les zones où le BIT pour -
rait se concen trer.
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Ques tions clés Notes

(i) Quelle est l’ampleur du problème
au niveau national?

(ii) Quelles zones ou communautés
ont subi le plus grand impact?

(iii) Quels termes décrivent l’impact? 4

(iv) Quels sont les problèmes éventuels 
que pose l’utilisation de ces
indicateurs?5

(v) Quel est l’impact aux niveaux
régional, provincial et des villages?

(vi) Est-ce que les services de base
fonctionnent?

(vii) L’ impact est-il différent entre les
zones urbaines et rurales?

(viii) Existe-t-il des différences
importantes dans les régions?

(ix) Les zones affectées sont-elles
particulièrement vulnérables à la
crise? Si oui, pourquoi?

(x) Ces zones sont-elles accessibles?

(xi) Quels sont les obstacles et les
risques liés à la programmation?6

(xii) Quelles sont les questions
politiques, sociales et culturelles en 
terme de causes profondes?7

BIT • Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins

34

4 Montants financiers, nombre de structures et de personnes affectées, etc.
5 Parti pris, inexactitude, etc.
6 Tels que l’insécurité, le manque de routes ou de voies d’accès aux ports.
7 Si l’on ne peut pas avoir accès à certaines régions en raison des problèmes de sécurité ou d’autres

problèmes, ces régions sont-elles celles qui sont socialement et économiquement exclues au
premier plan? Si elles ne reçoivent aucune assistance, cela accroît-il les inégalités
socio-économiques qui devraient être prises en compte dans la réponse?



C Popu la tions affec tées

Après avoir déter miné les zones affec tées, les équi pes d’é va lua tion
doi vent éva luer le nombre de per son nes qui ont été affec tées et dans quelle 
mesure. Dans cer tains cas, les popu la tions peu vent avoir migré des zones
affec tées et peu vent être clas sées comme per son nes dépla cées à l’in té rieur
de leur propre pays (PDIPP), réfu giés ou migrants éco no mi ques. S’a gis sant
des cri ses éco no mi ques, elles peu vent entraî ner des migra tions de tra vail -
leurs licen ciés vers les zones rura les et le sec teur infor mel. Cer tai nes per -
son nes peu vent être cachées ou sur le point de migrer. Les mem bres de
l’é quipe d’é va lua tion doi vent s’ef for cer autant que pos sible de loca li ser et
d’a voir des entre tiens avec les grou pes et les caté go ries clés de per son nes
affec tées, afin de se faire une idée exacte de l’i den tité de ces per son nes en
ter mes de groupe social, sexe, âge et de leur situa tion fami liale. Il convient
éga le ment de noter leur condi tion phy sique, ce qu’el les ont perdu et les
res sour ces dont elles dis po sent. Ces infor ma tions sont vita les pour per -
mettre de déter mi ner leurs besoins rela tifs, et faci li te ront l’é la bo ra tion
d’un appel d’as sis tance plus exact et coor donné.

Objec tif: Iden ti fier les popu la tions affec tées en fonc tion de leur
groupe social, sexe, âge et situa tion fami liale, de leur loca li sa tion, condi -
tion phy sique, de leurs per tes et res sour ces.

Ques tions clés Notes

(i) Quel est le nombre estimé de
personnes affectées?

(ii) Quelle est la population affectée en
termes d’origines géographique ou
historique, d’ethnie et/ou groupes
identitaires?

(iii) Décrire chacun des groupes affectés.8

(iv) Quelles pertes ont-ils subi?9
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8 Informations sur le genre, les âges, tailles et conditions des familles, langues, pratiques
coutumières, répartitions des statuts socio-économiques, niveaux d’éducation,  qualifications et 
emplois occupés avant la crise.

9 Avoirs physiques tels que les produits alimentaires et les habitations, le commerce et les
opportunités d’emploi, les chefs de familles, les systèmes d’appui sociaux et communautaires, etc.



Ques tions clés Notes

(v) La population est-elle susceptible de
subir des pertes supplémentaires?

(vi) Quelles sont les ressources que les
populations ont conservées?10

(vii) Quels sont les taux de mortalité, de
morbidité et de malnutrition, ainsi
que les types de blessures et de
maladies?

(viii) Y a-t-il eu des personnes déplacées à
l’intérieur du pays?

(ix) Dans quelles localités se
trouvent-elles et quel est leur
nombre?

(x) Y a-t-il eu des réfugiés?

(xi) Si oui, dans quelles localités et quel
est leur nombre?

(xii) Depuis combien de temps ces
populations s’y sont installées?

(xiii) Quelles sont leurs activités
actuelles?11

(xiv) Y a-t-il eu des déplacements de
populations des zones urbaines vers
les zones rurales ou vice versa?

(xv) Quel est le nombre de ces migrants?

(xvi) Ces déplacements sont-ils
temporaires ou s’inscrivent-ils dans le 
long terme?

(xvii) Davantage de personnes sont-elles
susceptibles de se déplacer?
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10 Telles que l'aprovisionnement en produits ménagers et alimentaires, l'assistance des membres de la 
famille élargie, les qualifications, systèmes d’appui communautaires, mécanismes de survie, etc.

11 Par exemple, inactives et dépendant de l’aide, engagées dans des activités sportives, scolaires, de 
formation professionnelle, recevant une assistance psychologique suite à des traumatismes, au
chômage, engagées dans des emplois temporaires.



Ques tions clés Notes

(xviii)Existe-t-il déjà une transition du
secteur formel vers le secteur
informel et/ou des zones urbaines vers 
les zones rurales à cause de la crise
économique?

(xix) La situation des populations affectées 
est-elle pire que celle de l’ensemble
de la population?

D Ques tions de genre

L’ ana lyse de genre est un ins tru ment qui vise à com prendre les rela -
tions, les iden ti tés et les besoins en ter mes de genre de la com mu nauté cible.
L’ ana lyse de genre tient compte de la divi sion du tra vail, de l’ac cès aux res -
sour ces et de leur con trôle ainsi que de la com po si tion des struc tu res de
déci sion. Les chan ge ments démo gra phi ques, les per tur ba tions de l’é co -
nomie et des mar chés du tra vail de même que les autres chan ge ments
induits par les cri ses, ont des impli ca tions pour les deux sexes et sur la struc -
ture de leurs rôles res pec tifs pen dant et après la crise. Les dif fé ren ces de
genre dans l’im pact des cri ses jus ti fient une atten tion par ti cu lière dans l’é la -
bo ra tion de pro gram mes tels que les pro gram mes de for ma tion pro fes sion -
nelle et de pro mo tion de l’em ploi. Ces pro gram mes feront partie inté grante
d’une stra tégie glo bale pour les autres pro gram mes tels que la réin té gra tion,
la recons truc tion et la conso li da tion de la paix. Du reste, les sys tè mes d’in -
for ma tion du mar ché du tra vail, les ins ti tu tions et les cadres juri di ques et
régle men tai res sont des domai nes clés dans les quels des pro grès peu vent être 
accom plis et au sein des quels la dimen sion genre peut être mieux intégrée.

Objec tif: Se faire une idée exacte des rôles des gen res avant et après
la crise afin de mettre en lumière les effets de la crise.

Ques tions clés Notes

(i) Quels sont les changements
démographiques induits par la crise,
y compris dans:

• la popu la tion adulte mas cu line?
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Ques tions clés Notes

• les ména ges diri gés par des
fem mes?12

• le nombre de ména ges diri gés par des
enfants?

(ii) Pour les ménages dirigés par des
femmes, les facteurs suivants ont-ils
changé?13

• les dis po si tions en matière fon cière 
et de tra vail14

• l’ac cès aux moyens d’exis tence et
aux res sour ces socia les, sans
par te naire mas cu lin

• le taux de dépen dance15

(iii) Quelles sont les conséquences pour
les femmes des changements
survenant  dans les mécanismes
d’appui communautaires/
traditionnels?16

(iv) Combien de femmes ne se sont pas
déplacées pendant la crise, combien
sont des réfugiées ou sont déplacées
à l’intérieur de leur propre pays?

(v) Quelles sont les conséquences de la
crise sur la santé, y compris:

• l’ac cès aux ser vi ces de santé publique, 
aux ser vi ces sur la repro duc tion, aux
pro gram mes psy cho so cio lo gi ques et
aux trai te ments des trau ma tis mes?

• l’aug men ta tion du temps consa cré
par les fem mes pour s’oc cu per des
mem bres de la famille han di ca pés?

BIT • Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins

38

12 Et les raisons de cette augmentation comme les décès, les migrations d’hommes chefs de familles.
13 Quelle est l’incidence générale de la violence domestique?
14 Les ménages dirigés par des femmes peuvent-ils être propriétaires de terres, etc.?
15 Nombre de membre de la famille élargie dépendant de ménages dirigés par des femmes.
16 A l’exemple des communautés disloquées, des séparations ethniques (pour les couples ayant

contracté des mariages mixtes), l’absence des conjoints, etc.
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Ques tions clés Notes

• la pré sence de mines ter res tres et
d’au tres mena ces phy si ques?

(vi) Décrire les conséquences
potentielles des changements.

(vii) Quelles sont les estimations du
nombre de personnes qui sont
victimes de viol et de violence
sexuelle?17 

(viii) Identifier les questions de genre
dans:

• les pro gram mes d’as sis tance
d’ur gence18

• les négo cia tions et les accords de
paix ou la pla ni fi ca tion de la
recons truc tion19

• la démo bi li sa tion et la
réin té gra tion20

• le mar ché du tra vail

• les cadres juri dique et
ins ti tu tion nel

(ix) Quelles autres variables sont
associées aux questions de genre en
situation de crise?21

(x) Y a-t-il eu des changements dans les 
identités par rapport au genre qui
pourraient poser problème dans la
réintégration et la vie familiale
future?22

17 Cela entraîne-t-il la présence de nombreuses filles mères? Quelle est leur situation dans leurs
communautés? Peuvent-elles s’occuper de leurs enfants?

18 Tels que les effets à court terme et long terme des systèmes de ciblage et de distribution.
19 Tel que le peu de cas accordé aux considérations de genre ou l’absence des femmes aux phases de

planification. 
20 Besoins des conjointes et des combattantes.
21 Telles que la classe sociale, la race, la religion, l’ethnie, l’âge et les capacités.
22 Tels que les changements dans la division du travail fondée sur le sexe, les rôles dans les combats, etc.



Ques tions clés Notes

(xi) Quelles sont les conséquences
positives (autonomisation) et
négatives éventuelles de ces
situations?

(xii) La perte de revenus, d’emplois et
d’avoirs productifs est-elle la même 
pour les femmes et les hommes?23

E Dégâts struc tu rels

Les dégâts phy si ques cau sés aux infras truc tu res et aux équi pe ments
col lec tifs peu vent entra ver une réponse à la crise et les pro gram mes de
recons truc tion à plus long terme. En plus des besoins fon da men taux en
loge ment, eau et assai nis se ment, des infras truc tu res sont éga le ment néces -
sai res pour appuyer l’em ploi et per mettre de géné rer des sour ces de reve -
nus. Dans cer tains pays, l’é tat des infras truc tu res et des équi pe ments
publics pou vait être déjà dégradé avant la crise, ou les nor mes de cons truc -
tion ne pas être appli quées, ce qui a entraîné des dégâts struc tu rels plus
éten dus. Dans nombre de pays où une partie de la pro duc tion se réa lise à
domi cile, la des truc tion des habi ta tions entraîne éga le ment la perte de
reve nues.

Objec tif: Evaluer l’am pleur et les effets à court et à long terme des
dégâts cau sés aux infras truc tu res et aux équi pe ments essen tiels.

Aperçu de la situa tion

Ques tions clés Notes

(i) Quel était l’état des infrastructures
avant la crise?24
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23 Le BIT met en exergue et intègre les préoccupations liées au genre dans tous les groupes. En vue
d’avoir une image exacte des rôles par rapport au genre avant et après la crise, permettant de
mettre en lumière les effets de la crise, l’évaluation doit: 
· faire res sor tir les désé qui li bres et dis pa ri tés (pas sés, actuels et futurs) qui devraient être  

cor ri gés;
· déter mi ner si les chan ge ments induits par la crise sont tem po rai res ou auront un effet plus
 durable;
· remettre en ques tion les hypo thè ses par rapport au genre et indi quer clai re ment ce que les 

hom mes et les fem mes gagnent et per dent en situa tion de crise;
· iden ti fier les capa ci tés à ren for cer en vue de réduire la vulnérabilité aux crises.

24 Eau et système d’assainissement, logements, routes, bâtiments communautaires, etc..



Ques tions clés Notes

(ii) Comment ont-elles été
endommagées pendant la crise?25

(iii) Quels sont les facteurs qui ont
contribué à leur
endommagement?26

(iv) Comme ces dommages
entravent-ils la réponse à la crise?

(v) Comment pourraient-ils entraver
la reconstruction?

Loge ment

Ques tions clés Notes

(i) Décrire les dégâts subis par les
bâtiments publics et privés dans la
zone affectée. 27

(ii) Quels types d’habitations ont été
endommagés/détruits?

(iii) Combien de bâtiments (privés et
publics) ont été endommagés/
détruits?

(iv) Combien de personnes/familles
sont sans abri?

(v) Sont-elles logées à domicile, dans
des abris temporaires ou dans des
camps?

(vi) Pourquoi le logement est
important?28
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25 Effondrement, fuite dans le bâtiment, explosion, etc.
26 On peut citer ici le non-respect des normes de construction, le mauvais entretien ou la mauvaise 

qualité des matériaux de construction.
27 Maisons individuelles, dépendances, maisons de plein pied et maisons à étages, écoles,

bâtiments officiels, hôpitaux, etc.
28 Conditions climatiques, culture, préservation des avoirs, etc.



Ques tions clés Notes

(vii) Existe-t-il des obstacles qui
empêchent la population de
subvenir à ses propres besoins en
matière de logement temporaire et
permanent?

(viii) Des solutions ont-elles été
envisagées au plan local?

(ix) Quelles actions sont prises en
dehors des communautés pour
appuyer leurs efforts et fournir des
logements?29

(x) Quels sont les matériaux locaux
adaptés disponibles pour améliorer
la reconstruction de logements?

(xi) Quels plans alternatifs de
construction sont-ils nécessaires
(par exemple pour lutter contre les
effets des tremblements de terre ou 
pour la construction de maisons à
étages)?

Appro vi sion ne ment en eau/Assai nis se ment

Ques tions clés Notes

(i) Décrire les problèmes en
alimentation en eau qui se
posent.30

(ii) Quelle est la qualité de l’eau à
usage personnel?31

(iii) L’ eau est-elle traitée/bouillie?
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29 Planification gouvernementale, réponse internationale ou régionale.
30 Par exemple, les tuyaux de canalisation cassés, les problèmes de contamination de l’eau, les

stations de pompage endommagées.
31 Evaluée au moyen de tests bactériologiques ou de l’odeur et de la couleur de l’eau.



Ques tions clés Notes

(iv) Quelle est la quantité d’eau
disponible par personne et par
jour?32

(v) L’ accès à cette eau est-il sûr et
facile pour les femmes?

(vi) Décrire les problèmes
d’assainissement qui se posent.33

(vii) Quelles étaient les normes
d’approvisionnement/assainissement
de l’eau avant la crise?

(viii) Quelles actions sont entreprises
pour résoudre les problèmes?

(ix) Existe-t-il un personnel technique
qualifié pour appuyer ces actions?

(x) Existe-t-il une campagne de
sensibilisation pour prévenir les
maladies transmissibles?

Infras truc tu res/Logis tique

Ques tions clés Notes

(i) Décrire les dommages subis par les
infrastructures.34

(ii) Ces dommages posent-ils des
problèmes d’accès pour les
populations?

(iii) Quelles mesures sont prises pour
faire face à la situation, secteur par
secteur?
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32 Minimum = 15 litres par personne et par jour.
33 Par exemple, les dommages subis par les systèmes d’évacuation ou les problèmes

d’assainissement liés à la surpopulation. Existe-t-il des installations différentes pour les femmes?
Les populations disposent-elles de quantités suffisantes d’eau pour la cuisine, le ménage et les
réserves?

34 Les meubles de maison, les bijoux et les avoirs productifs.



Ques tions clés Notes

(iv) Quels sont les appuis logistiques,
les équipements et les installations
disponibles et non endommagés?

(v) Quels travaux de réparation ou de
reconstruction sont nécessaires?

(vi) Les infrastructures doivent-elles
être délocalisées?

(vii) Les infrastructures doivent-elles
être reconçues, réimplantées dans
d’autres régions ou détruites?

(viii) Quelles sont les implications des
dommages pour l’emploi et les
moyens d’existence des
populations?

(ix) Dresser une liste rapide des
infrastructures qui peuvent et
doivent être réhabilitées ou
reconstruites en utilisant des
méthodes à forte intensité
d’emplois.

(x) Identifier le type de téléphone et
autres moyens de communications
probablement nécessaires a une
équipe technique du BIT
travaillant à la reconstruction.

F Situa tion éco no mique

La pro duc tion et la dis tri bu tion des biens et ser vi ces sont gra ve ment 
affec tées par la non dis po ni bi lité d’é nergie et d’ap pro vi sion ne ment en eau,
de moyens de com mu ni ca tion et de trans port. Ceci cause d’é nor mes per tes 
finan ciè res pour les socié tés manu fac tu riè res et com mer cia les, même dans
le cas où leurs pro pres struc tu res et équi pe ments n’ont pas subi de dom ma -
ges directs. Cette situa tion peut entraî ner un chô mage et une infla tion
géné ra li sés. Lorsque les filets de sécu rité sont insuf fi sants, l’im pact de la
crise est sus cep tible d’être grave, par ti cu liè re ment pour les per son nes
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dému nies, à moins que les infras truc tu res de base ne soient rapi de ment
res tau rées.

Au rang des préoc cu pa tions majeu res du BIT, nous avons les effets
sur les avoirs pro duc tifs et le mar ché de l’em ploi. Les taux d’em ploi, de
chô mage et de sous-emploi sont des indi ca teurs impor tants des effets de la
crise sur l’é co nomie et des pers pec ti ves de redres se ment. Ainsi, si un cer -
tain nombre de per son nes peu vent trou ver des emplois tem po rai res auprès
des orga nis mes d’as sis tance, les pers pec ti ves d’em ploi à long terme par
contre peu vent être consi dé ra ble ment affec tées. Dans les situa tions où des 
sta tis ti ques exac tes ne sont pas dis po ni bles après la crise, des esti ma tions
de la gra vité de la situa tion peu vent être fai tes en obser vant par exemple le
nombre de per son nes qui pos tu lent à la suite d’of fres d’em plois. Il convient 
éga le ment de noter que l’im pact des catas tro phes natu rel les, des con flits,
des tran si tions socia les ou poli ti ques subi tes et même des cri ses éco no mi -
ques peut varier consi dé ra ble ment immé dia te ment après la crise et au
cours d’une période plus longue.

Objec tif: Déter mi ner les effets de la crise sur les avoirs pro duc tifs, le 
mar ché et la situa tion de l’em ploi ainsi que les impli ca tions pour les acti vi -
tés éco no mi ques futures.

Ques tions clés Notes

(i) Quelle était la situation
économique nationale antérieure à
la crise?35

(ii) Décrire les indicateurs suivants en
fonction de la situation avant,
pendant et après la crise:

• Taux d’activité de la population
active

• Description de la population
active (qualifications, âge, niveau 
d’éducation)

• Ratio du nombre d’emplois par
rapport à la population

• Situation de l’emploi
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35 Cette situa tion éco no mique se fon dera sur les éva lua tions éco no mi ques sec to riel les, les ana ly ses 
éco no mi ques et de la dette par la Banque mon diale, les rap ports sur les indi ca teurs éco no mi ques 
et sur la pro duc tion.



Ques tions clés Notes

• Emploi par secteur, emploi rural
et urbain, emploi dans le secteur
informel

• Chômage, y compris chômage
des jeunes et chômage de longue
durée

• Chômage selon le niveau
d’instruction

• Sous-emploi lié au temps de
travail et taux d’inactivité

• Niveau d’instruction

• Taux de salaires (noter
particulièrement le taux salarial
journalier pour les travailleurs
non qualifiés et toute révision
salariale ultérieure à la crise)

• Prix des principaux produits de
base

• Productivité de la main-d’œuvre
et coûts salariaux unitaires

• Pauvreté et répartition des
revenus

• Autres aspects pertinents du
marché du travail et de la
situation de l’emploi

• Taux général et tendances de
l’inflation

• Différences d’accès à l’emploi des 
groupes ou des régions

(iii) Décrire (en pourcentage) la
répartition des chefs de ménages
dans les secteurs clés.36
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36 Dans l’agriculture et dans les activités non agricoles telles que les emplois salariés dans la
fonction publique, les entreprises publiques et le secteur privé, ainsi que l’emploi dans les petites
et micro-entreprises.



Ques tions clés Notes

(iv) Décrire, si nécessaire, les cultures et 
les cycles des cultures, les avoirs
agricoles tels que les animaux et le
système agricole traditionnellement
utilisé dans le pays.

(v) Décrire les pertes des avoirs
productifs privés.37

(vi) Quels sont les effets sur la
production dans les domaines
agricole/forestier/de l’élevage/de la
pêche.

(vii) Décrire les pertes par type de
secteur productif et par localité. 

(viii) Les pertes sont-elles susceptibles
d’augmenter dans le temps?

(ix) Décrire, si nécessaire, les
dommages subis par les machines
agricole, les installations
d’entreposage, les systèmes
d’irrigation, les stocks d’engrais et
de pesticides.

(x) Quelles sont les implications à plus 
long terme pour la production
alimentaire?

(xi) Existe-t-il des indicateurs d’une
crise économique généralisée?38

(xii) Existe-t-il des signes de la diminution 
de la sécurité alimentaire tels que les
migrations, l’augmentation des
niveaux de malnutrition et la vente
des avoirs?39
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37 Telles que les petites et micro-entreprises, les récoltes, les terres cultivables et autres avoirs
agricoles, les bateaux de pêche, etc.

38 Tels que la baisse des revenus, un nombre croissant de personnes vivant en dessous du seuil de
pauvreté, l’augmentation de la pauvreté absolue, la réduction des services publics, les menaces
au système éducatif et sanitaire et l’augmentation du crime et de la violence.

39 Les meubles de maison, les bijoux et les avoirs productifs.



Ques tions clés Notes

(xiii)Quels sont les mécanismes qui sont
mis en place afin d’atténuer les
pénuries alimentaires et la baisse du 
pouvoir d’achat, et sont-ils
adéquats?40

(xiv)Les programmes sont-ils conçus
pour éviter la dépendance et
promouvoir en fin de compte
l’auto-suffisance?

(xv)Combien d’installations productives 
majeures et de quel type existaient
avant la crise?

(xvi)Combien d’entre elles fonctionnent
encore et où sont-elles situées?

(xvii)Quelles ressources sont nécessaires
pour réhabiliter les autres
installations?

(xviii)Doivent-elles être adaptées aux
changements du marché?

(xix)Quels sont les dommages et les
pertes subies par l’industrie et les
grandes entreprises?

(xx)Quelles sont les estimations des
dommages subis par les bureaux et
les bâtiments commerciaux, les
stocks et les inventaires, les
installations, les équipements de
bureau, les documents vitaux, etc.?

(xxi)Combien d’employés ont été
affectés, et sont-ils protégés par les
filets de sécurité?

(xxii)Les biens ont-ils été protégés des
éventuels effets secondaires?
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40 Tels que l’aide alimentaire, l’aide agricole, le crédit rural, les prêts, les dons et les subventions
pour redémarrer les petites entreprises.



Ques tions clés Notes

(xxiii)Les services essentiels ont-ils été
restaurés?

(xxiv)L’ assistance a-t-elle été fournie
pour le redémarrage des entreprises, 
en particulier celles qui emploient
de nombreuses personnes?

(xxv)Décrire les dommages subis par les
autres ressources économiques et
systèmes d’appui.

(xxvi)Quelles sont les implications de ces
pertes sur l’emploi et les moyens
d’existence?

(xxvii)Quels sont les signes et les
symptômes des difficultés
économiques des groupes et
communautés vulnérables, tels que
les suivants?:

• Mouvement du secteur formel
vers le secteur informel ou vers le
chômage

• Détérioration de la situation
sanitaire des populations
(maladies, traumatismes)

• Plus longues heures de travail
et/ou un second emploi

• Insertion de membres
supplémentaires de la famille dans 
la main-d’œuvre, et notamment
des femmes et des enfants

• Dépendance accrue des membres
de la famille de l’aide des
membres valides

• Vente/consommation d’avoirs
productifs et de l’épargne, y
compris les stocks
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Ques tions clés Notes

• Départ de l’un ou des deux
parents du ménage en quête
d’emploi, y compris la migration
vers d’autres pays

• Réduction de la ration
alimentaire des membres de la
famille ne travaillant pas, comme
les enfants et les femmes

• Retrait des enfants de l’école afin
de réduire les dépenses du
ménage et accroître ses revenus

• Restructurer les ménages,
notamment rassembler des
familles sous un même toit

• Se servir du capital social,
c’est-à-dire de l’appui des
communautés locales, des familles 
et des institutions privées telles
que les ONG, et une plus grande
dépendance des transferts privés

(xxvii) A-t-on enregistré des baisses des
revenus réels causées par les
facteurs suivants ou d’autres?

• Chômage, moins d’heures de travail 
ou un mouvement vers des emplois
moins lucratifs (comme dans le
secteur informel)

• Des salaires réels plus bas, qui
tiennent soit à des taux
d’inflation plus élevés, ou à des
fluctuations dans les prix relatifs,
ou encore à des baisses des
salaires nominaux

• Perte de services publics essentiels 
comme dans les domaines de la
santé, la nutrition et l’éducation
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Ques tions clés Notes

• Dévaluation des avoirs du fait de
l’effondrement du système
financier ou du système public de
sécurité sociale, ou encore à cause 
de la baisse des avoirs productifs
(terres, animaux, stocks)

• Perte de membres de famille
productifs du fait de leur
recrutement dans les forces
armées

(xxix) Décrire les principales mesures
macroéconomiques prises par le
gouvernement. Réduisent-elles à
court terme les opportunités
d’emploi?

(xxx) Les services locaux publics et privés 
fonctionnent-ils en vue d’appuyer
les activités de redressement
économique?41

(xxxi) Quelles initiatives communautaires
ont été mises en place ou
pourraient l’être pour aider à faire
face à la crise?42

(xxxii)Quelles actions de renforcement
des capacités et autres mesures
d’appui au suivi sont nécessaires
pour les associations à assise
communautaire?

(xxxiii)Quel appui gouvernemental est en
place pour soutenir les initiatives
communautaires?

(xxxiv)Quel appui est fourni par les ONG
et les bailleurs de fonds aux niveaux 
national et local?
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41 Hôpitaux, écoles, centres de formation professionnelle, système judiciaire, système bancaire,
système des pensions, sécurité sociale et protection sociale, transports, etc.

42 Mobilisation communautaire, organisations d’auto-assistance locales.



Ques tions clés Notes

(xxxv)Comment les individus et les
familles entendent-ils faire face aux
pénuries éventuelles?

(xxxvi)Les mécanismes de survie locaux
efficaces bénéficient-ils de l’appui
des organismes extérieurs
d’assistance?

(xxxvii)Quelle est la situation des
travailleurs migrants des autres
pays/régions?

G Droits de l’homme et cli mat poli tique

Le cli mat poli tique en situa tion de crise est en règle géné rale
complexe et chan geant. Ainsi, les gou ver ne ments pour raient ne pas être
en place ou man quer de légi ti mité natio nale, ne pas avoir la capa cité ou la
volonté poli tique d’as su mer leurs res pon sa bi li tés. Les gou ver ne ments fai -
bles peu vent même être parmi les auteurs d’ac tes de vio lence. Ils peu vent
aussi don ner nais sance à des lea ders poli ti ques qui mobi li sent cer tains
grou pes en vue de conso li der leur pou voir et d’en exclure d’au tres grou pes.
La com pé ti tion poli tique a le mérite d’amé lio rer les pers pec ti ves pour l’em -
ploi et les reve nus. Au demeu rant, la bonne gou ver nance devrait pro mou -
voir l’in té gra tion poli tique de tous les prin ci paux grou pes dans les
pro ces sus de prise de déci sions à tous les niveaux. Cette pra tique devrait
éga le ment être assurée par des con trô les dans les prin ci pa les ins ti tu tions.

Objec tif: Eva luer le cli mat poli tique après la crise et la pos si bi lité de
mise en œuvre de pro gram mes du BIT confor mé ment aux prin ci pes direc -
teurs de l’Orga ni sa tion.

Ques tions clés Notes

(i) Un gouvernement est-il en place?

(ii) Quel rang occupe le pays dans le
classement de Transparency
International?

(iii) Ce gouvernement est-il reconnu par 
la plupart des citoyens dans le pays?
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Ques tions clés Notes

(iv) Est-il reconnu par la communauté
internationale?

(v) Existe-t-il d’autres gouvernements
parallèles en place?

(vi) Quelle est leur situation? De quelle
popularité jouissent-ils?

(vii) Le gouvernement a-t-il la capacité
de gérer les ressources de l’Etat et le 
processus politique?

(viii) Le gouvernement a-t-il la capacité
d’assurer la sécurité de la
population? Existe-t-il des signes
d’accès inégal au pouvoir politique?43

(ix) Le gouvernement souscrit-il à la
doctrine de la séparation des pouvoirs 
(exécutif, judiciaire, législatif)?

(x) Les militaires jouent-ils un rôle
important dans la prise de décisions 
gouvernementale? L’ accès à la terre 
et aux avoirs productifs est-il
équitable pour tous les groupes
sociaux?

(xi) Tous les citoyens ont-ils le droit de
participer au gouvernement,
directement ou en choisissant
librement leurs représentants?

(xii) Le droit de vote est-il universel et
égal pour tous?

(xiii) Quels sont les programmes qui ont
été mis en place pour promouvoir la 
bonne gouvernance et réduire les
inégalités?

(xiv) Sont-ils efficaces et adaptés?
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43 Participation à la vie politique et administrative, aux postes militaires et dans la police, accès
accru d’un groupe aux emplois publics et aux ressources de l’Etat, népotisme, impunité à la suite
d’actes de corruption, etc.



H Sys tème édu ca tif

Les iné ga li tés socia les se tra dui sent sou vent par des dif fé ren ces dans
les reve nus et l’ac cès limité des grou pes mar gi naux aux oppor tu ni tés éco -
no mi ques. Parmi les droits sociaux, le droit à l’é du ca tion est un droit fon -
da men tal dans la mesure où un accès iné gal à l’é du ca tion entraîne des
iné ga li tés dans les oppor tu ni tés de géné rer des reve nus. Au rang des autres
droits impor tants, on peut citer l’ac cès aux diver ses for ma tions pro fes sion -
nel les, aux ser vi ces de santé, à l’eau et à l’assainissement ainsi qu’au
logement.

Objec tif: Eva luer les poli ti ques socia les anté rieu res à la crise et les
effets de la crise sur les pro gram mes sociaux exis tants. Il s’a gira éga le ment
de déter mi ner les man ques qui exis tent et l’as sis tance nécessaire.

Ques tions clés Notes

(i) L’ accès à l’éducation est-il égal pour 
tous?

(ii) Le droit d’accès est-il pratiqué?

(iii) Les personnes instruites ont-elles
des opportunités d’emploi qui
correspondent à leur niveau
d’instruction?

(iv) La crise a-t-elle perturbé les
programmes éducatifs et dans
quelle mesure?

(v) L’ accès à l’éducation et à la
formation a-t-il changé pour les
hommes et les femmes?

(vi) Quels types de programmes sont en
place pour les femmes?

(vii) Quelles sont les disparités de genre
qui existent par rapport au niveau
d’instruction et comment cela peut
affecter la capacité à participer aux
programmes de reconstruction et de 
développement?
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Ques tions clés Notes

(viii) Existe-t-il des programmes sociaux
en place en faveur des pauvres et
des indigents?

(ix) Quelles sont les formes d’assurance
sociale et de protection sociale qui
existent pour les chômeurs?

(x) Ces programmes ciblent-ils les
régions et les communautés les plus
pauvres?

(xi) La crise a-t-elle interrompu ces
programmes? Si oui, des mesures
ont-elles été mises en place pour
fournir une assistance intérimaire
permettant de pourvoir aux besoins
de base?

(xii) La majorité des enfants vont-ils à
l’école?

(xiii) Existe-t-il des enfants qui
travaillent?

(xiv) Le travail des enfants a-t-il
augmenté pendant la crise?

(xv) Les écoles sont-elles ouvertes?

(xvi) La reconstruction du système
éducatif a-t-elle commencé?

(xvii)Des phénomènes comme le trafic
des enfants, les diverses formes de
prostitution, etc. existent-ils et
ont-ils augmenté récemment?

I Cadre juri dique et admi nis tra tif, 
et sys tè mes judi ciai res

Un cadre juri dique solide, issu d’une cons ti tu tion natio nale, est
néces saire pour assu rer la pro tec tion des droits de l’homme et favo ri ser la
mise en place d’ins ti tu tions de gou ver ne ment. En outre, les lois natio na -
les doi vent être ali gnées sur les nor mes inter na tio na les fon da men ta les
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spé ci fiées dans les ins tru ments des droits de l’homme régio naux et des
Nations Unies, y com pris les nor mes et ins tru ments de l'OIT. Afin de pro -
mou voir les droits des indi vi dus et la récon ci lia tion judi ciaire entre les
citoyens qui ont été vic ti mes de vio la tions des droits de l’homme, les sys -
tè mes judi ciai res natio naux et locaux doi vent être acces si bles à tous,
impar tiaux et poli ti que ment indé pen dants.

Objec tif: Eva luer l’ef fi ca cité du cadre juri dique et admi nis tra tif, en
par ti cu lier par rap port au res pect des droits de l’homme et des nor mes de
l’OIT.

Ques tions clés Notes

(i) Le gouvernement est-il appuyé par
une constitution reconnue au plan
national?

(ii) Les normes internationales des
droits de l’homme se reflètent-elles
dans les lois et pratiques nationales?

(iii) Les Conventions de l’OIT ont-elles
été ratifiées?

(iv) Quel est le bilan national en
matière de respect des droits de
l’homme et de poursuites des
délinquants?

(v) Les systèmes judiciaires sont-ils
rationalisés et leurs procédures
transparentes?

(vi) Les violations des droits de la
défense (telles que la torture, la
détention ou les arrestations
arbitraires) sont-elles combattues?

(vii) Le respect des normes de l’OIT
a-t-il été démontré?44

(viii) Les contrevenants à ces normes
ont-ils été tenus responsables?
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44 A l’instar de l’âge minimum légal de travail, des mesures visant à abolir le travail forcé, du salaire
minimum, des salaires des travailleurs non qualifiés des secteurs public et privé, de la
non-discrimination dans l’accès à l’emploi, des conditions de travail, de l’assurance couvrant les
accidents de travail, de la liberté d’association des travailleurs et des employeurs, du droit à la
négociation collective et du principe à travail égal, salaire égal, etc.



Ques tions clés Notes

(ix) Des programmes nationaux ont-ils
été mis en place afin de renforcer
les institutions chargées de la
promotion des droits de l’homme, la 
capacité législative et
l’infrastructure judiciaire? 

(x) Quels ont été les effets de la crise
sur le respect des principes inscrits
dans les normes de l’OIT?

J Pro gram mes d'aide inter na tio naux

En tant que mem bres de la com mu nauté inter na tio nale four nis sant
de l'aide, les éva lua teurs doi vent déve lop per une vision de l’en ver gure et
des effets de l’aide inter na tio nale préa lable et en réponse à la crise. Du fait
des condi tion na li tés atta chées le plus sou vent à l’aide mul ti la té rale, les
efforts de déve lop pe ment peu vent en fait induire des dis cri mi na tions et
con tri buer à des situa tions de crise, en par ti cu lier dans les pays qui dépen -
dent lar ge ment de l’aide. Sans une éva lua tion et une coor di na tion minu -
tieu ses, les mêmes effets pour raient se repro duire après la crise. C’est
pour quoi une approche plus intégrée, repo sant sur des stra té gies com mu -
nes pour l’as sis tance et le déve lop pe ment, serait plus effi cace. Il convient
donc de répondre aux ques tions suivantes:

Ques tions clés Notes

(i) Quel était le niveau de
dépendance du pays de l’aide
internationale (en pourcentage)
avant la crise?

(ii) Quel est le montant de la dette
publique?

(iii) Quel a été l’effet des programmes
de prêt internationaux?
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Ques tions clés Notes

(iv) Les organismes internationaux et
le gouvernement assurent-ils un
contrôle des effets de l’aide et des
programmes sociaux sur la
pauvreté?

(v) Quels sont les résultats de
l’analyse de la pauvreté la plus
récente?

(vi) Comment la réponse à la crise
tiendra-t-elle compte des besoins
chroniques et des besoins
d’urgence?

(vii) Un organe central est-il chargé de
coordonner l’utilisation de l’aide
au développement?

(viii) Quelle est l’efficacité de cet
organe?

(ix) Comment les efforts d’assistance
en situation de crise sont-ils
coordonnés?

(x) Le BIT est-il membre de ce groupe 
de coordination?

(xi) Quel est l’organisme qui pilote
cette coordination?

(xii) Des réunions régulières de tous les 
organismes impliqués sont-elles
organisées?

(xiii) Les appels d’aide sont-ils
coordonnés?

(xiv) Tous les principaux organismes
d’assistance et le gouvernement
ont-ils élaboré des stratégies
conjointes pour les opérations
d’urgence suite à la crise, ainsi que 
celles de redressement et de
développement?
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Ques tions clés Notes

(xv) Les actions conjointes
reflètent-elles clairement les
objectifs à plus long terme de
développement, d’équité dans
l’utilisation des ressources et la
nécessité de s’attaquer aux causes
profondes de la crise?

(xvi) Les répercussions en matière
d’emploi sont-elles fidèlement
reflétées dans les évaluations et les 
programmes?

(xvii)Quels sont les principaux acteurs
de la réponse aux crises dans le
pays en matière d’emploi, de
protection sociale et de
reconstruction?

(xviii)Quels sont les partenaires
potentiels du BIT (y compris les
partenaires sociaux de l'OIT)?

K Par te nai res poten tiels du BIT

Le BIT doit viser à éta blir des par te na riats avec les prin ci paux
acteurs afin d’a jou ter une « dimen sion emploi » aux pro gram mes qu’ils pro -
po sent et d’y adjoindre les répon ses indi vi duel les du BIT de façon coor -
donnée. Outre les prin ci paux acteurs, le Bureau doit iden ti fier les
pra ti ques socia les loca les, les com mu nau tés, les consul tants, les ONG et
les four nis seurs de ser vices.

3.2 Evaluation des capa ci tés des man dants, des
par te nai res poten tiels et des autres acteurs

Une carac té ris tique fon da men tale des opé ra tions du BIT est leur
approche tri par tite, impli quant les gou ver ne ments et les par te nai res
sociaux dans tous les aspects du déve lop pe ment de poli ti ques et pro gram -
mes et de leur mise en œuvre. Le Bureau tra vaille par consé quent en
étroite col la bo ra tion avec les man dants, les par te nai res et d’au tres acteurs
à l’exemple des ins ti tu tions et orga ni sa tions de la société civile. L’ iden ti fi -
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ca tion et l’é va lua tion des capa ci tés de ces acteurs doit se faire le plus tôt
pos sible afin de ser vir de base à la pla ni fi ca tion des pro gram mes de réponse
aux cri ses. Les mem bres de la mis sion d’é va lua tion devraient pou voir col -
lec ter des infor ma tions pré li mi nai res dans ce sens et ren con trer les acteurs
qui travaillaient pour le BIT avant la crise.

Capa ci tés ins ti tu tion nel les

Objec tif: Iden ti fier les éven tuels man dants, par te nai res et autres
grou pes per ti nents et en éva luer les capa ci tés actuel les à mettre en œuvre
des pro gram mes du BIT, et mettre à jour les éva lua tions des capa ci tés de
ceux qui sont déjà des mandants du BIT.

Pré pa rer les pro fils des capa ci tés ins ti tu tion nel les des man dants du
BIT, des par te nai res poten tiels et d’au tres ins ti tu tions clés de la façon
suivante:

Man dants du BIT

n Minis tère du Tra vail

n Minis tère de la Pla ni fi ca tion et des affai res éco no mi ques

n Minis tère des Tra vaux publics

n Minis tère de la Démo bi li sa tion et de la Réin té gra tion

n Minis tère de la Santé

n Minis tère de l’Edu ca tion et de la for ma tion

n Minis tère du Déve lop pe ment rural ou local

n Bureau du Pré si dent/Ser vi ces du Pre mier Ministre

n Orga nisme natio nal chargé de la pro mo tion fémi nine

n Pres ta tai res de ser vi ces de l’em ploi

n Pres ta tai res de for ma tion pro fes sion nelle

n Orga nis mes spé cia le ment créés par le gou ver ne ment pour faire
face à la crise

n Pres ta tai res de ser vi ces consul ta tifs pour les entre pri ses

n Méca nis mes de sécu rité sociale/assu rance sociale

n Orga nis mes de cré dit, coo pé ra ti ves ou orga ni sa tions de cré dit
mutuel

n Orga ni sa tions de tra vail leurs

n Orga ni sa tions d’em ployeurs
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Insti tu tions et orga ni sa tions de la société civile

Appli quer éga le ment les ques tions géné ri ques, s’il y a lieu, aux grou -
pes sui vants:

n ONG (y com pris les ONG inter na tio na les)

n Orga ni sa tions/grou pes reli gieux

n Orga ni sa tions à assise com mu nau taire

n Orga ni sa tions de fem mes

n Orga ni sa tions de jeu nes

n Asso cia tions de per son nes han di ca pées (à la fois cel les qui ont
des acti vi tés géné ra les de plai doyer et cel les qui four nis sent des
ser vi ces spé ci fi ques)

n Asso cia tions d’ex-com bat tants

n Insti tu tions uni ver si tai res

n Insti tu tions pro fes sion nel les

n Orga ni sa tions reli gieu ses

Ques tions géné ri ques (si per ti nen tes)
pour chaque man dant/par te naire/
ins ti tu tion

Notes

(i) Quelle est la taille de l’institution
ou de l’organisation?

(ii) De combien d’employés
professionnels dispose-t-elle?

(iii) De combien d’employés
non-professionnels dispose-t-elle?

(iv) Quel personnel sera chargé de
travailler avec le BIT?

(v) Quelles sont les autres
responsabilités de ce personnel?

(vi) Quels sont les plans de
développement de l’institution?

(vii) Quelles en sont la structure
administrative et la chaîne de
commandement?
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Ques tions géné ri ques (si per ti nen tes)
pour chaque man dant/par te naire/
ins ti tu tion

Notes

(viii) D’où proviennent les financements
de l’organisation?

(ix) Quel est son budget annuel?

(x) Quelle contribution peut apporter
l’organisation dans le cadre d’un
projet conjoint avec le BIT?

(xi) Quels sont les services fournis par
cette organisation?

(xii) Dans quelle mesure l’organisation
est impliquée dans des pratiques de
« Travail décent »?

(xiii) L’organisation dispose-t-elle de
plans et de procédures de
préparation et de réponse aux
crises?

(xiv) Quelle est la taille du groupe cible
pour les services de l’organisation
par rapport à la population qui en
aurait droit?

(xv) Quelle est la répartition par genre
et par âge?

(xvi) Où sont situés les bureaux de
l’organisation dans le pays?

(xvii) Quelles installations sont
disponibles pour les activités liées
au BIT?

(xviii)Quels effets la crise a-t-elle eu sur
les infrastructures, les services
fournis et les groupes cibles?

(xix) Quelle est la période envisagée pour 
le redressement?
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Ques tions géné ri ques (si per ti nen tes)
pour chaque man dant/par te naire/
ins ti tu tion

Notes

(xx) Quelle est la capacité de
l’institution à répondre à la crise
actuelle?

(xxi) Décrire brièvement le profil du
personnel clé ayant des
qualifications et une expérience
professionnelle.

(xxii) Quelle est la capacité à gérer des
programmes à plus long terme?

(xxiii)Quels sont les types de systèmes
d’information, de gestion financière 
et de surveillance des programmes
qu’elle utilise?

(xxiv)Quelle est l’expérience de
l’organisation dans la gestion de
programmes comme ceux du BIT?

(xxv) Ses politiques sont-elles conformes
aux politiques d’exécution du BIT?

(xxvi)Quelle expérience ont les autres
agences, du travail avec cette
organisation?

(xxvii)Les efforts de renforcement des
capacités peuvent-ils être appuyés
par le BIT ou par d’autres
organismes d’assistance en vue de
renforcer rapidement les capacités?

(xxviii)L’ organisation a-t-elle demandé
l’assistance du BIT? Cette demande 
est-elle appuyée par des institutions 
associées?

(xxix)Quelles sont les politiques et
pratiques actuelles liées à l’emploi,
à la génération de revenus et au
rôle du secteur privé?
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3.3 Evaluations sec to riel les pour la pla ni fi ca tion
des pro gram mes du BIT

L’ avan tage com pa ra tif du BIT dans la réponse aux cri ses repose
entre autres sur ses domai nes d’ex per tise qui se reflè tent dans les sec teurs
sui vants: For ma tion pro fes sion nelle (FP), Ser vi ces de déve lop pe ment
d’en tre pri ses (SDE), For ma tion à base com mu nau taire (FBC), Rela tions
pro fes sion nel les (RP), Admi nis tra tion du tra vail (AT), Légis la tion du tra -
vail (LT), Micro-finance (MF), Ser vi ces de l’em ploi (SE), Déve lop pe ment
éco no mique local (DEL), Pro gram mes d’in ves tis se ment à forte inten sité
d’em plois (PIFIE), Tech ni ques fon dées sur la main-d’œuvre (TFMO), Pla -
ni fi ca tion au niveau local (PNL), Finance sociale (FS), Infor ma tions sur le
mar ché du tra vail (IMT), Peti tes et micro-entre pri ses (PME), Réa dap ta -
tion pro fes sion nelle (RP). Le BIT uti lise une approche par éta pes pour une
réponse pla nifiée à court, moyen et long terme. Les sec teurs décrits
ci-après peu vent for mer les élé ments d’une approche glo bale intégrée qui
est for mulée pour répondre effi ca ce ment aux besoins iden ti fiés dans une
situa tion spé ci fique (Voir Sec tion 4.3). Ces éva lua tions sec to riel les doi -
vent être menées de con cert avec les évaluations des capacités décri tes à la 
Section 3.2 ci-dessus.

Objec tif: Eva luer l’é tat des pro gram mes en cours, la néces sité de
lan cer de nou veaux pro gram mes, la fai sa bi lité de leur lan ce ment, et
recueil lir des infor ma tions devant ser vir de base à la concep tion des
programmes.

Pour chaque sec teur, outre les ques tions spé ci fi ques au sec teur, il
convient au départ de répondre aux ques tions géné ri ques sui van tes:

Ques tions géné ri ques de 
l’é va lua tion sec to rielle pour
chaque sec teur concerné

Notes

(i) Des programmes nationaux
existent-ils?

(ii) Quelle est l’autorité nationale qui
en est responsable?

(iii) Quelles sont leurs capacités?

(iv) Les programmes actuels
permettent-ils de subvenir
efficacement aux besoins nés de la
crise, ou devraient-ils être adaptés?
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Ques tions géné ri ques de 
l’é va lua tion sec to rielle pour
chaque sec teur concerné

Notes

(v) Au cas où des programmes
nationaux n’existent pas, quelles
sont les contraintes à leur mise en
place?

(vi) Le financement et la dotation en
personnel sont-ils suffisants pour
appuyer les programmes?

(vii) Quelles sont les sources de
financement?

(viii) Quelles sont les options de
financement qui existent pour les
nouveaux programmes ou les
programmes élargis?

(ix) Quelle est la couverture
géographique des programmes?

(x) Décrire le réseau de bureaux
régionaux et locaux appuyant les
programmes.

(xi) Quels sont les groupes cibles et le
nombre de bénéficiaires des
programmes?

(xii) Décrire ces groupes cibles et ces
bénéficiaires.

(xiii) Quelle est la qualité des rapports
entre acteurs nécessaire pour
appuyer les programmes?

(xiv) Quelles sont les organisations
partenaires?

(xv) Quelles sont les répercussions de la 
crise sur les services fournis?

(xvi) Le programme a-t-il la capacité
d’inclure l’assistance aux
populations affectées par la crise?
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Ques tions géné ri ques de 
l’é va lua tion sec to rielle pour
chaque sec teur concerné

Notes

(xvii) Dresser la liste des principaux
programmes d’aide au
développement qui présentent un
intérêt pour le BIT.

A Mar ché du tra vail et pers pec ti ves en matière d’em ploi

Afin d’i den ti fier la demande d’em ploi, les oppor tu ni tés des cher -
cheurs d’em ploi et des entre pri ses sur le mar ché du tra vail au niveau com -
mu nau taire/local ainsi que les condi tions liées à ces oppor tu ni tés, les
infor ma tions sui van tes sont nécessaires: 

Ques tions clés Notes

(i) Quel est l’impact de la crise au
regard du nombre de demandeurs
d’emploi?

(ii) Quels sont les domaine les plus
prometteurs pour l’emploi (des
secteurs formel et informel)?

(iii) Quels emplois sont recherchés sur
le marché local?

(iv) Quelles sont les demandes
d’emplois temporaires à court et à
moyen terme?

(v) Quelles qualifications/formation les 
candidats doivent-ils avoir pour
bénéficier de ces débouchés sur le
marché du travail?

(vi) Quels sont les demandeurs
d’emploi qui peuvent
potentiellement être absorbés par
le marché local (estimations
préliminaires)?
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Ques tions clés Notes

(vii) Quel est le lien entre le marché du
travail, les employeurs et les
programmes d'éducation et de
formation professionnelle (EFP)?

(viii) Quelles sont les caractéristiques et
l’importance de la main-d’œuvre
migrante sur le marché du travail?

B Ser vi ces de l’em ploi

Dans le cas où un sys tème de ser vi ces de l’em ploi est en place,
décrire les ser vi ces four nis par les Ser vi ces publics de l’em ploi (SPE) et les
ser vi ces pri vés de l’em ploi dans cha cune des caté go ries suivantes: 

Ques tions clés Notes

Informations sur le marché du travail 

(i) Décrire les types d’informations
nécessaires et qui sont collectées.

(ii) Décrire les principales sources
d’informations sur le marché du
travail (IMT).

(iii) Identifier les principaux utilisateurs 
des IMT et leurs objectifs
respectifs.

(iv) Décrire la collecte et l’analyse des
données.

Courtage des emplois

(v) Décrire la présentation et la
diffusion des IMT.

(vi) Décrire l’enregistrement des
demandeurs d’emploi.
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Ques tions clés Notes

(vii) Décrire comment les vacances de
postes sont sollicitées et la
commercialisation des services des
SPE.45

(viii) Décrire les procédures de
placement des travailleurs.46

Gestion des programmes d’ajustement du marché du travail

(ix) Evaluer la portée et la couverture
du réseau de SPE.47

(x) Décrire l’aide à la recherche
d’emploi.48

(xi) Présenter les programmes de
formation.49

(xii) Présenter les programmes de
création directe d’emplois.50

(xiii) Donner des précisions sur toutes
les mesures incitatives à la création 
d’emplois ou les subventions
salariales offertes aux employeurs.51

Gestion des prestations de chômage

(xiv) Décrire l’enregistrement des
chômeurs.
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45 Système fermé, semi-ouvert et/ou ouvert.
46 Stages directs, stages spéciaux pour personnes handicapées, travailleurs étrangers ou cadres.
47 Il s’agit notamment de sa capacité à utiliser l’information sur le marché du travail pour donner

des conseils d'orientation sur l’emploi et la formation ainsi qu’à établir le lien, le cas échéant,
avec le système de formation.

48 Il est question ici d’activités de groupe (à l’exemple des clubs de l’emploi, des ateliers des métiers, 
des cours/ateliers de groupe); de l’assistance individuelle ou spéciale (orientation
professionnelle, orientation à long terme des chômeurs ou des travailleurs s’intégrant
difficilement dans le marché du travail, orientation spécialisée pour des groupes particuliers de
demandeurs d’emploi défavorisés comme les personnes handicapées, les femmes, les personnes
en situation monoparentale, les jeunes).

49 Inclure l’organisation et le financement des programmes de formation; la contribution du SPE
dans le choix des participants, la recherche et la sélection des formateurs, le suivi et l’évaluation
des programmes de formation.

50 Décrire l’organisation et le (co)financement des projets de travaux publics (à l’exemple des
projets de développement communautaire local); la promotion de l’auto-emploi.

51 Faire des commentaires sur le rapport coût-efficacité des programmes temporaires de
subvention des salaires.



Ques tions clés Notes

(xv) Expliquer l’administration des
prestations de chômage.

(xvi) Les prestations de chômage
sont-elle liées à l’aide pour la
recherche d’un emploi?

(xvii) Comment sont gérés les fonds des
allocations de chômage?

Réglementation du marché du travail 

(xviii) Qui est chargé des régimes pour les
permis de travail des travailleurs
étrangers?

(xix) Existe-t-il un placement
trans-frontalier des travailleurs
nationaux?

(xx) Décrire les procédures
d’autorisation et d’enregistrement
des agences privées de l’emploi
(APE).

(xxi) Décrire la réglementation des
activités des APE.

(xxii) Toute vacance de poste doit-elle
être obligatoirement signalée au
SPE?

(xxiii) Existe-t-il d’autres services qui sont 
fournis?

S'il n’existe pas de sys tème de ser vices de l’em ploi en place,
recom man der les besoins opé ra tion nels mini mums dans les domai nes
sui vants:

(xxiv) Enregistrement des demandeurs
d’emplois

(xxv) Enregistrement des emplois vacants

(xxvi) Services consultatifs pour assortir
vacances et demandes d’emploi

(xxvii) Informations sur les opportunités
de formation
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Ques tions clés Notes

(xxviii) Analyse des IMT

(xxix) Informations et services
consultatifs pour les petites
entreprises

(xxx) Standards en matière de formation

(xxxi) Informations sur les aspects de
l’emploi liés au « Travail décent »

(xxxii) Formation et ressources locales
nécessaires pour la mise en place
d’un SPE de base

C Pro tec tion sociale

Ques tions clés Notes

Si un système d’assurance sociale est déjà en place:

(i) Evaluer si le système fonctionne et
dans quelle mesure il fonctionne
efficacement.

(ii) Le travail et les contributions des
bénéficiaires sont-ils l’objet de
retenues effectuées à l’étranger?

(iii) Si tel n’est pas le cas, recommander
des dispositions appropriées ainsi
que la protection des fonds des
détournements.

(iv) Comment le système peut-il
fonctionner le plus efficacement
possible après la situation de
crise?52
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52 Les questions importantes ici étant la structure des prestations, leur financement et leur
organisation administrative.



Ques tions clés Notes

Si un système d’assurance sociale n’est pas en place, les informations
suivantes sont nécessaires en vue de mettre en place un système de
prestations sociales d’urgence et d’évaluer la possibilité d’un système
d’assistance sociale pour les personnes vivant en dessous du seuil de
pauvreté. Les étapes suivantes doivent être entreprises:

(v) Déterminer le niveau des
prestations.53

(vi) Evaluer les ressources disponibles.54

(vii) Estimer les ressources financières
nécessaires pour le paiement des
prestations d’urgence.

(viii) Evaluer les conditions dans
lesquelles les populations
bénéficieront de ces prestations. 55

(ix) Identifier les besoins de formation
nécessaires pour administrer les
prestations.56

(x) Identifier les autres besoins de
formation de ces institutions.

Si ces systèmes ne sont pas en place:

(xi) Identifier les domaines et les
groupes professionnels qui peuvent
avoir le potentiel d’élaborer des
mécanismes de protection sociale
participative sur la base de
contributions.57

(xii) Evaluer l’efficacité des mécanismes 
d’appui social traditionnels, des
mécanismes de micro-assurance,
etc.
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53 Pour différents groupes et parties du pays.
54 En se fondant sur la situation économique et budgétaire et son évolution à court et à moyen terme.
55 En tenant compte de la situation des revenus et des avoirs des personnes concernées.
56 Administration sociale actuelle et/ou Bureaux des collectivités locales.
57 Assurances, activités d’aide mutuelle, assistance à l’enfance, épargne et crédit, etc.



D For ma tion pro fes sion nelle (FP)

Répondre à tou tes les ques tions clés sui van tes:

Ques tions clés Notes

(i) Existe-t-il une politique
nationale de formation?

(ii) Etait-elle mise en œuvre avec
succès avant la crise?

(iii) Cette politique nationale de
formation doit-elle être adaptée?

(iv) Quelles sont les institutions qui
offrent de la formation et quel
sont les liens entr’elles?

(v) Qui finance la formation?58 

(vi) La formation professionnelle
est-elle fondée sur les
évaluations du marché? Qui
mène ces évaluations?

(vii) Décrire la formation initiale
offerte aux jeunes.59

(viii) Décrire la formation initiale
offerte à la fois aux adultes et
aux jeunes.60

(ix) La formation est-elle suivie?

(x) Décrire la formation sur le tas.

(xi) La formation se fait-elle en cours 
d’emploi?

(xii) Décrire les programmes spéciaux 
destinés aux groupes cibles
spéciaux.

(xiii) La formation des formateurs
existe-t-elle?
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58 Financements publics, privés, frais de formation ou autres ressources.
59 Quelles sont les formations/compétences offertes? Durée des cours (en nombre total d’heures et

non de jours).
60 Quelles sont les formations offertes? Durée des cours (en nombre d’heures et non de jours).



Ques tions clés Notes

(xiv) Décrire l’appui à l’élaboration du 
matériel de formation.

(xv) Décrire la formation
commerciale.

(xvi) D’autres services sont-ils
fournis?

(xvii) Quels sont l’état et la
disponibilité des installations
pour la formation?

(xviii) La formation offerte
correspond-elle aux exigences
du marché du travail?

(xix Décrire les qualifications et les
standards.

(xx) Quelle est la capacité des
formateurs?

(xxi) Quels sont leurs besoins?

(xxii) Le système de formation doit-il
être amélioré/adapté afin de
pouvoir répondre aux besoins
liés à la crise?

(xxiii) Identifier des pourvoyeurs de
formation qui peuvent offrir une
formation visant des objectifs de
court terme.

(xxiv) Existe-t-il un besoin de
formation des formateurs?

(xxv) Quels sont les partenaires les
plus probables du BIT pour la
composante BIT-FP du
programme de réponse aux
crises?
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E Dia logue social

Ques tions clés Notes

Si des mécanismes et des dispositifs de dialogue social existent (bien
qu’ils puissent être temporairement latents) aux niveaux national,
sectoriel et de l’entreprise, les questions suivantes sont pertinentes:

(i) Quels sont les partenaires sociaux?

(ii) Quels sont les textes qui régissent
ces mécanismes?61

(iii) Ont-ils une existence légale ou
sont-ils institués sur une base ad
hoc?

(iv) Ces mécanismes sont-ils dotés d’un 
cadre juridique approprié et des
ressources nécessaires?62

(v) Quelles sont leurs missions?63

(vi) Comment ces missions sont-elles
remplies?

(vii) Les partenaires sociaux sont-ils
également représentés dans ces
mécanismes?

(viii) Comment fonctionne le processus
de prise de décisions à divers
niveaux dans le cadre du
mécanisme actuel de dialogue
social?

(ix) Si le mécanisme/dispositif est
latent, comment peut-il être 
rapidement réactivé?
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61 Organe consultatif national tripartite ou institutions bipartites.
62 Ressources humaines, financières, accès à l’information, etc.
63 Telles que la définition des normes du travail, la définition des conditions de travail, la

participation à la définition des politiques économiques et sociales nationales, etc.



Ques tions clés Notes

(x) Des dispositions de « jumelage »
sont-elles possibles pour des
activités conjointes
ACTRAV-ACT/EMP avec des
associations partenaires régionales
de travailleurs et/ou d’employeurs?

Si des mécanismes de dialogue social ne sont pas en place, déterminer
les raisons pour lesquelles ils n’ont pas été établis.

(xi) Les contraintes étaient-elles
d’ordre politique, juridique ou
institutionnel, comme par exemple, 
l’absence ou la faiblesse des
organisations d’employeurs et de
travailleurs?

(xii) La situation politique et sociale
est-elle propice à la mise en place
des mécanismes de dialogue social?

(xiii) Les partenaires sociaux sont-ils
perçus par les autres comme
représentatifs?

(xiv) Dans le cadre de quelles missions?

(xv) Des processus consultatifs
informels liés aux partenaires
sociaux et à la société
civile existent-ils?

F PME et ser vi ces de déve lop pe ment des entre pri ses (SDE)

Les ser vi ces de déve lop pe ment des entre pri ses (SDE) sont un terme
à pré sent cou ram ment uti lisé pour une vaste gamme de ser vi ces
non-finan ciers qui visent à amé lio rer les per for man ces des micro, peti tes et 
moyen nes entre pri ses. Les SDE les plus impor tants sont: la for ma tion com -
mer ciale, les ser vi ces de conseil et d’o rien ta tion, les ser vi ces de consul ta -
tion, le déve lop pe ment de plans de créa tion d’en tre pri ses ou les étu des de
fai sa bi lité, l’aide dans le mar ke ting, les sys tè mes d’in for ma tion, la mise au
point et le trans fert des tech no lo gies et la pro mo tion des rela tions
inter-entreprises.
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Ques tions clés Notes

Une évaluation sectorielle doit couvrir les domaines suivants:

(i) Quelles sont les politiques
nationales en matière de SDE?

(ii) Dans quelle mesure étaient-elles
mises en œuvre avant la crise?

(iii) Est-il nécessaire de développer
davantage ces politiques ou de les
changer?64

(iv) Les ministères ou autres
institutions qui étaient impliqués
dans la mise en œuvre des
politiques de SDE fonctionnent-ils
encore?

(v) Quelle était précisément leur
mission?

(vi) Est-il nécessaire de la changer et
d’apporter un appui dans le
domaine du renforcement des
capacités?65

(vii) Comment est constitué le secteur
des PME en termes de taille des
entreprises, de secteurs, de
sous-secteurs, d’entreprises
urbaines ou rurales, d’appartenance
à des femmes ou à des hommes?

(viii) Quelle a été la performance du
secteur au cours des récentes
années et quel est son potentiel de
croissance?

(ix) Quels sont les marchés (aux
niveaux local, national,
international)?
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64 En particulier pour limiter l’implication du gouvernement dans l’offre de SDE et stimuler le
développement d’un marché pour ces services.

65 Ceci souligne la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre une politique plutôt que celle d’offrir 
directement des SDE.



Ques tions clés Notes

(x) Existe-t-il une possibilité de
connecter les PME aux filières
d’approvisionnement mondiales?

(xi) Quels sous-secteurs ont le plus
grand potentiel de croissance?

(xii) Quel est le marché pour les SDE?66

L’ évaluation du marché doit couvrir les points suivants:

(xiii) Quels sont les besoins des PME?

(xiv) Quel est le niveau d’information
sur les services disponibles?

(xv) Dans quelle mesure est-on disposé
à payer pour les services?67

(xvi) Quelle est l’offre de SDE?68

(xvii) Ces services sont-ils liés à d’autres
biens et services?69

(xviii) Existe-t-il un potentiel effet de
déplacement de la fourniture
directe ou subventionnée des
services, par les bailleurs de fonds
et les gouvernements?70

(xix) Quelles sont les principales
faiblesses de l’offre de services pour
lesquelles il existe un besoin et un
marché potentiel (demande)?
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66 Une évaluation du marché est déterminante pour la conception des interventions en matière de SDE. Il
ne doit pas forcément s’agir d’une étude élargie. Ainsi, une évaluation rapide couvrant un petit
échantillon d’entreprises, des discussions ciblées avec des groupes focaux, ainsi qu'avec des
entreprises et des prestataires de SDE, de même que des entretiens avec des informateurs clés
(prestataires divers, bailleurs de fonds) est appropriée dans les pays sortant d’une crise. On peut
confier ce travail à un cabinet de recherche opérant sur le marché local ou des consultants.

67 Tout en reconnaissant qu’il peut exister une différence entre les « besoins perçus » et les
« besoins réels » et qu’il est difficile de déterminer la volonté de payer dans des marchés non
développés et sujets à des distorsions.

68 Y compris les sources informelles et traditionnelles (pour les prestataires en quête de profit).
69 Ou fournis dans le cadre des relations d’entreprise à entreprise.
70 Ayant pour base de référence la publication: Comité des agences bailleurs de fonds pour le

développement des petites enterprises: Services de développement des entreprises pour les petites entreprises:
Indications pour les interventions des bailleurs de fonds (Washington, Banque mondiale, 2000).



Ques tions clés Notes

(xx) Quelles sont les principales
possibilités d’améliorer les services
existants, de mettre au point de
nouveaux services et de renforcer
la demande?

Un travail supplémentaire (visites aux prestataires et autres parties
prenantes, et entretiens avec ceux-ci) est nécessaire afin de décider
quels sont les prestataires de SDE les plus compétents avec lesquels il
faut travailler pour remédier aux faiblesses identifiées et tirer parti des 
opportunités. Il convient ici de savoir:

(xxi) Quels prestataires ont connu le
plus de succès et sont les plus
aptes à jouer un rôle dans le
développement de nouveaux
services?71

(xxii) Quels sont les prestataires les plus
aptes à fournir des SDE nouveaux
et améliorés aux PME et créer un
marché à cet effet?

(xxiii) De quel appui technique dans la
mise au point de produits/services
et la formation de prestataires
auront-ils besoin?72

(xxiv) Quels devraient être les
partenaires des
SDE sélectionnés?73
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71 Y compris l’amélioration de services existants et le renforcement des capacités de prestation de
services (formation des prestataires).

72 Par exemple, des formateurs, des conseillers.
73 Les partenaires sélectionnés devraient être ceux qui assurent les prestations de SDE de façon

professionnelle. Leur action doit reposer sur la demande, ils doivent avoir un esprit d’entreprise
et agir comme des acteurs du marché. Les prestataires de SDE qui ont du succès mettent
souvent l’accent sur une gamme limitée d’entreprises clés et travaillent efficacement pour
celles-ci, au lieu d’opter pour une très grande diversification. Les prestataires de SDE doivent
développer des relations commerciales avec les PME clientes se fondant sur l’échange plutôt
que sur la charité, et développer une bonne compréhension des besoins de leurs clients dans le
cadre de leur stratégie commerciale (Tiré de la publication du Comité des agences bailleurs de
fonds pour le développement des petites enterprises: Services de développement des entreprises pour 
les petites entreprises: Indications pour l’intervention des bailleurs de fonds (Washington, Banque
mondiale, 2000)).



Ques tions clés Notes

(xxv) Quel appui financier sera-t-il
nécessaire?74

(xxvi) Quels services ne doivent
jamais être fournis à titre
gracieux ou moyennant tout
simplement des honoraires
symboliques?

(xxvii) Quelles subventions devraient
être limitées dans le temps et
diminuer progressivement?

(xxviii) Quelles demandes de
subventions pourraient être
prises en considération?75

(xxix) Quels sont les impacts probables 
des subventions (et de toute
autre forme d’appui) sur les
prestataires actuels, en
particulier ceux du secteur
privé?

Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins• BIT

79

74 L’ appui des bailleurs de fonds doit de préférence être limité au développement des produits et
des capacités. Toutefois, dans la plupart des pays, le marché des SDE est faible. Ceci est
notamment le cas pour les pays sortant d’une crise. Ainsi, un certain appui financier pour les
prestations de services peut souvent s’avérer nécessaire. L’importance de cet appui peut être
estimée par l’évaluation du marché.

75 Par exemple au moyen de bons qui permettent aux PME d’acheter les services dont ils ont
besoin.



G Micro-finance

Aspects axés sur l’offre

Ques tions clés Notes

(i) Quels services de micro-finance
sont fournis?76

(ii) Si des micro-crédits sont accordés,
décrire le produit de prêt.77

(iii) Décrire les
organisations/institutions qui
fournissent ces produits.78

(iv) Evaluer les forces, les faiblesses et
les besoins de renforcement des
capacités des pourvoyeurs de
micro-finance existants. 79

Aspects axés sur la demande

Ques tions clés Notes

(i) Quelle est la demande de services
de micro-finance?

(ii) La demande du marché pour les
biens et les services est-elle
suffisante?

(iii) Les populations locales seront-elles 
en mesure de payer pour ces
services?
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76 Tels que les crédits, l’épargne, la micro-assurance, le micro-crédit-bail et les fonds de garantie.
77 A l’exemple des prêts individuels, des prêts garantis par les groupes, des prêts de groupe style

banque Grameen, des opérations bancaires de village et des fonds de roulement.
78 Tels que les intermédiaires financiers non bancaires, les coopératives d’épargne et de crédit, les

banques d’épargne, les banques commerciales, les banques de développement, les organisations
gouvernementales, les projets des bailleurs de fonds, les groupes d’auto-assistance, les structures 
informelles de prêts, l’épargne tournante et les associations de crédit.

79 En tenant compte des points suivants: analyse du marché, planification et budgétisation,
politiques et procédures de crédit, contrôles internes, gestion financière, formation à la gestion,
systèmes d’information, mise au point des produits, organisation et gouvernance.



Popu la tion cible

Ques tions clés Notes

Décrire la population qui pourrait être ciblée par un futur projet de
micro-finance, en tenant compte:

(i) Des qualifications, du niveau
d’instruction, des avoirs/garanties
et de l’expérience commerciale.

(ii) Du potentiel pour entreprendre des 
activités d’auto-emploi.

(iii) De la capacité et de la volonté des
femmes d’être des agents
économiques (par exemple dans
des contextes musulmans).

Envi ron ne ment de la micro-finance

Ques tions clés Notes

Dans les situations immédiatement après des conflits, il est important
de garder à l’esprit les conditions qui vont affecter tous les futurs
programmes de micro-finance. Par conséquent, il importe dans
l’évaluation de:

(i) Indiquer si la période de conflit
prolongé est achevée.

(ii) Indiquer si les marchés ont rouvert.

(iii) Indiquer si la population cible s’est
installée ou si elle continue à se
déplacer.

(iv) Décrire la culture, l’histoire et les
traditions des marchés financiers.

(v) Décrire l’environnement des
affaires.

(vi) Décrire l’environnement
macroéconomique et politique.
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Ques tions clés Notes

(vii) Déterminer dans quelle mesure le
secteur de la micro-finance peut
fonctionner de façon autonome.80

(viii) Etablir dans quelle mesure les
agents économiques font confiance 
au système financier et à la
monnaie locale.

(ix) Présenter le taux d’inflation annuel 
au cours des dernières années.

(x) Présenter le taux d’intérêt des
banques commerciales au cours des 
dernières années.

(xi) Indiquer le taux d’intérêt moyen
que les institutions de
micro-finance font payer.

(xii) Indiquer s’il existe un plafond des
taux d’intérêt.

(xiii) Décrire l’environnement juridique
et réglementaire encadrant les
programmes de micro-finance.

(xiv) Indiquer si le secteur de la
micro-finance est réglementé.

(xv) Indiquer quels aspects de la
micro-finance sont réglementés.81
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80 En d’autres termes, dans quelle mesure le secteur est-il victime d’ingérence politique ou de
corruption, ou est-il soumis à une concurrence déloyale du fait de subventions?

81 A l’instar des activités de crédit, d’épargne, des activités de crédit-bail, des activités d’assurance
et de bien d’autres. Le système d’exécution des contrats financiers est-il opérationnel (Etat de
droit)?



H Déve lop pe ment éco no mique local (DEL)

Quels sont les aspects à exa mi ner?

L’ ana lyse de la région et des ins ti tu tions est extrê me ment impor -
tante dans le cadre des acti vi tés du pro ces sus de DEL. Les résul tats de l’a -
na lyse des don nées col lec tées seront utilisés pour:

n Obte nir des infor ma tions suf fi san tes sur la région et ses res sour -
ces en vue de mettre en route le pro ces sus de DEL.

n Prendre et/ou révi ser cer tai nes déci sions et prio ri tés dans le
cadre de la stra tégie de DEL.

n Suivre et éva luer les résul tats actuels et défi ni tifs du pro jet.

Si l’a na lyse de la région per met tra de mieux com prendre l’en vi ron -
ne ment social, poli tique et éco no mique de ladite région, la car to graphie
ins ti tu tion nelle met tra l’ac cent sur les acteurs locaux. Les prin ci paux
objec tifs de la car to graphie ins ti tu tion nelle seront:

n D’é ta blir une carte com plète des acteurs locaux dans les divers
domai nes sociaux, éco no mi ques et poli ti ques.

n D’é va luer les acti vi tés de ces acteurs sur le plan des objec tifs,
des actions sur le ter rain, de leurs domai nes d’ac tion et de juri -
dic tion, de la cou ver ture géo gra phique, etc.

n D’a na ly ser la dyna mique entre les acteurs locaux les plus
impor tants.

Les don nées per ti nen tes sur l’exis tence ou le fonc tion ne ment des
ins ti tu tions loca les et régio na les peu vent être dis po ni bles auprès des:

n Niveaux de gou ver ne ment appro priés (muni ci pa li tés, pré fec tu -
res, pro vin ces)

n Ser vi ces de sta tis tique

n Cham bres de com merce

n ONG

n Insti tuts de recherche

n Autres ins ti tu tions com pé ten tes

L’ approche de DEL vise au départ à iden ti fier les acteurs locaux
impor tants pour la dyna mique éco no mique du ter ri toire.

n A cet effet, que faut-il faire?
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1ère étape – Col lec ter des infor ma tions sur:

Ques tions clés Notes

(i) Les institutions et la politique

(ii) Le cadre juridique et réglementaire

(iii) Les activités en cours et celles qui
sont envisagées

(iv) Les statistiques clés

(v) La promotion et l’appui aux
entreprises locales

(vi) Les actions visant à attirer les
investisseurs

(vii) La planification stratégique

(viii) L’ établissement des réseaux

(ix) La planification stratégique de
l’environnement

(x) Le financement du DEL

(xi) Les groupes spéciaux

(xii) La formation

2ème étape – Pour chaque acteur local poten tiel, déter mi ner: 

Ques tions clés Notes

(i) Quand a-t-il été constitué?

(ii) Quelle est sa structure
administrative?

(iii) Avec quelles organisations a-t-il
des contacts ou travaille-t-il?

(iv) Quel est son mandat?

(v) Quelles sont les activités concrètes
dans le domaine du développement 
économique?

(vi) Pour qui travaille-t-il?
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3ème étape – Ana lyse de l’in for ma tion

Cette ana lyse doit être rapide et inclure les élé ments les plus impor -
tants de la vie sociale, éco no mique et poli tique. La véri table ana lyse
FFOM (For ces, fai bles ses, oppor tu ni tés, mena ces) et la stra tégie de DEL
doi vent être conçues et mises en œuvre par les acteurs locaux.

I Pro gram mes d’in ves tis se ments à forte inten sité d’em plois

Ques tions de via bi lité

Ques tions clés Notes

(i) Les méthodes de travaux à forte
intensité de main-d’œuvre avec le
support d’équipements (TIMESE)
sont-elles viables et pratiques?82

(ii) Le gouvernement et le secteur
privé sont-ils favorables à
l’utilisation des méthodes
TIMESE?

(iii) Quelle est la politique
gouvernementale sur l’utilisation
des méthodes TIMESE?

(iv) Existe-t-il un programme de
TIMESE en cours?

(v) Les TIMESE sont-ils nécessaires au 
niveau central ou communautaire?

(vi) Quelles sont les conditions
salariales pour les TIMESE
(système de paiement à la tâche ou 
salaires journaliers)?

(vii) Quel système de planification
participative des priorités et des
programmes est en place au niveau 
local?
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82 Au regard de la disponibilité de la main-d’œuvre, des coûts de la main-d’œuvre, du caractère
technique du travail et des normes de qualité, de la disponibilité des équipements
complémentaires et des mesures matérielles ainsi que du délai pour l’exécution du travail.



Ques tions clés Notes

(viii) Quelles sont les politiques et
procédures gouvernementales?

(ix) Des modifications des procédures
d'approvisionnement restrictives
sont-elles possibles?

(x) En se fondant sur la situation
générale de « l’emploi par
secteur », quels sont les secteurs
clés où les méthodes TIMESE
peuvent le mieux s’appliquer?

Si les métho des TIMESE sont via bles, quel les peu vent être les
com po san tes du pro gramme?

La pré sente sec tion sera com plétée avec la Sec tion 3.1.E sur l’é va -
lua tion des dégâts struc tu rels. Il s’a gira éga le ment d’exa mi ner la ques tion
de la main te nance des tra vaux de réha bi li ta tion et celle de l’in té gra tion
des métho des TIMESE dans le cadre des bud gets régu liers pour les pro -
gram mes de Tra vaux Publics et com mu nau tai res régu liers.

Ques tions clés Notes

(i) Evaluer les ressources locales.83

(ii) Evaluer les ressources techniques
(secteurs public et privé).

(iii) Evaluer les équipement (secteurs
public et privé).

(iv) Evaluer les outils manuels (locaux
ou importés).

(v) Evaluer les matériaux de
construction.84

(vi) Evaluer la capacité et les aptitudes
des entrepreneurs locaux.
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83 Evaluer la disponibilité, la stabilité et l’emplacement des matériaux de construction des routes,
des bâtiments et des structures (bois, briques, blocs de béton, matériaux de construction de
toiture, eau, ciment, etc.). 

84 Main-d’œuvre et matériaux.



Ques tions clés Notes

(vii) Evaluer la capacité et les aptitudes
des consultants.

(viii) Evaluer la capacité et les aptitudes
des spécialistes gouvernementaux.

(ix) Identifier les principaux acteurs
dans le secteur des infrastructures.

(x) Déterminer si le BIT devrait
s’attacher à augmenter l’intensité
d’emplois des programmes existants 
ou envisagés, ou bien établir son
propre programme.

(xi) Evaluer dans quelle mesure les
méthodes de planification locale du
BIT peuvent/doivent être prises en
compte.

(xii) Evaluer le besoin d’études
techniques.

(xiii) Déterminer si une méthode
alternative de construction peut
conduire à créer des emplois
locaux en masse.

(xiv) Déterminer les contributions
techniques nécessaires pour
l’évaluation technique (ET) et les
besoins de formation.85

(xv) Identifier les besoins du
programme général des
infrastructures et les secteurs clés
impliqués.

(xvi) Identifier les sites les mieux
indiqués pour les méthodes
TIMESE.

(xvii) Préciser le(s) groupe(s) cible(s) à
utiliser.
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85 Tant pour la planification au niveau local que pour les activités menées dans le domaine des
infrastructures.



Ques tions clés Notes

(xviii) Préciser s’il s’agit de travaux
publics ou de travaux
communautaires (contrôlés
localement).

(xix) Préciser les dispositions relatives
au « Travail décent » pour le
travail à entreprendre.

(xx) Evaluer les composantes des
infrastructures qui se prêtent le
mieux aux méthodes TIMESE.

(xxi) Déterminer les liens entre
l’information sur le marché du
travail et les services publics de
l’emploi.86

(xxii) Elaborer des plans de projets pour
la planification du TIMESE et la
mise au point de programmes.87

(xxiii) Conceptualiser le programme pour 
les phases d’urgence, de
réhabilitation et de
développement,88 et permettre une 
intégration des méthodes TIMESE 
dans les programmes de travaux
réguliers.

(xxiv) Mener des activités de plaidoyer
auprès de tous les principaux
acteurs pour l’adoption des
méthodes TIMESE chaque fois
que possible.
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86 Ainsi que d’autres composantes du programme liées à l’emploi.
87 Et quantifier les facteurs clés et les potentialités en termes d’emplois.
88 Avec des transitions en douceur entre toutes les phases.
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J Les nor mes

Le BIT attache une grande impor tance aux prin ci pes clés ins crits
dans les Normes inter na tio na les du tra vail, au res pect des Conven tions
rati fiées par le pays et à la Décla ra tion de l’OIT rela ti ves aux prin ci pes et
droits fon da men taux au tra vail qui a été adoptée par la Con fé rence inter -
na tio nale du tra vail en 1998 et qui s’ap plique à tous les pays mem bres de
l’OIT. Des éclair cis se ments sur cette ques tion sont don nés dans la suite du
texte, mais pour de plus amples infor ma tions, le lec teur est prié de se repor -
ter à l’a dresse électronique suivante:

http://www.ilo.org/public/french/stan dards/norm/wha tare/stndards/index.htm

Huit Con ven tions de l’OIT ont été iden ti fiées par le Con seil d’ad -
mi nis tra tion de l’OIT comme étant fon da men ta les aux droits de l’homme
au tra vail, quel que soit le niveau de déve lop pe ment d’un pays membre. En 
effet, ces droits sont une condi tion préa lable au res pect de tous les autres
dans la mesure où ils four nis sent les outils néces sai res pour œuvrer libre -
ment à l’a mé lio ra tion des condi tions de tra vail indi vi duel les et col lec ti ves.
Ces Con ven tions cou vrent la liberté d’as so cia tion, l’a bo li tion du tra vail
forcé, l’é ga lité et l’é li mi na tion du tra vail des enfants. Il faut donc s’as su rer
qu’el les soient rati fiées et soient res pec tées.

Con 
ven -
tion
N°

Des crip tion Ratifiée? Géné ra le ment
res pectée?

87 Sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical (1948)

98 Sur le droit d’organisation et de
négociation collective (1949)

29 Sur le travail forcé (1930)

105 Sur l’abolition du travail forcé (1957)

100 Sur l’égalité de rémunération (1951)

111 Concernant la discrimination (emploi
et profession) (1958)

138 Sur l’âge minimum d’admission à
l’emploi (1973)

182 Sur les pires formes de travail des
enfants (1999)



Outre les Conven tions pré ci tées, il existe de nom breu ses Normes
qui sont impor tan tes en situa tion de crise. En plus, les Con ven tions peu -
vent faire l’ob jet de vio la tions dans le contexte d’ins ta bi lité éco no mique et
sociale des situa tions de crise. Parmi ces Con ven tions impor tan tes qui peu -
vent faire l’ob jet d’at tein tes, nous avons la Con ven tion 169 sur les popu la -
tions indi gè nes et autoch to nes (1989) ainsi que cer tai nes Conven tions
rela ti ves à l’em ploi, telles que:

Con 
ven -
tion
N°

Des crip tion Ratifiée? Géné ra le ment
res pectée?

142 Sur la mise en valeur des ressources
humaines (1975)

143 Sur les travailleurs migrants
(Dispositions complémentaires)
(1975)

159 Sur la réadaptation professionnelle et
l’emploi des personnes handicapées
(1983)

158 Sur le licenciement (1982)

97 Sur les travailleurs migrants (Révisée)
(1949)

Une des crip tion plus com plète des dif fé ren tes Conven tions et de
leurs dis po si tions est dis po nible sur le site:

www.ilo.org/ilo lex/french/index.htm

L’ autre ins tru ment juri dique d’une impor tance déter mi nante est la
Recom man da tion inter na tio nale du tra vail N° 71 sur l’emploi (tran si tion
de la guerre à la paix) (1944). Il convient de sou li gner que les consul tants
et le per son nel du BIT tra vail lant dans le cadre de l’é va lua tion rapide des
besoins devraient avoir une bonne connais sance des Normes inter na tio na -
les du tra vail et les uti li ser comme cadre de réfé rence. Il s’a git donc de
répondre aux ques tions clés qui suivent.
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Ques tions clés Notes

(i) Les experts donnent-ils des conseils 
techniques pour l’amélioration des
systèmes de statistiques du travail?

(ii) Les experts fournissent-ils des
méthodes en matière
d’administration du travail?

(iii) Les experts prévoient-ils des
dispositions relatives à l’inspection
du travail pour les services de
l’emploi?

(iv) Les experts prévoient-ils des
systèmes de pensions?

(v) Les experts prévoient-ils des
prestations de chômage?

(vi) Les experts travaillent-ils
conformément aux Normes
internationales du travail?

(vii) La législation du travail
intègre-t-elle les Normes
internationales du travail?

(viii) Les analystes de l’emploi
promeuvent-ils « le plein emploi,
productif et librement choisi »
(selon les termes de la Convention
N° 122)?

(ix) Quelles sont les stratégies de
création d’emplois?

(x) Quelles dispositions sont prévues
pour la formation en prévention
des accidents, la dotation en
équipements destinés à l’évaluation 
des risques professionnels, et la
promotion des idées visant à
améliorer la santé et la sécurité des 
travailleurs?
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Ques tions clés Notes

(xi) Les droits de l’homme sont-ils
transgressés dans les lieux de
travail?

(xii) Le respect des Normes
fondamentales et autres normes
internationales du travail est-il
envisagé dans les lieux de travail?

3.4 Grou pes vul né ra bles spé ciaux

Cette sec tion four nit des outils pour l’é va lua tion de l’im pact de la
crise sur les grou pes cibles spé ciaux, et vise éga le ment à pous ser les
concep teurs de pro gram mes à exa mi ner les vul né ra bi li tés et les capa ci tés
des popu la tions et de leurs com mu nau tés à éla bo rer des pro gram mes. Les
prin ci pes de base de l’ac tion du BIT exi gent une atten tion par ti cu lière aux
grou pes affec tés par la crise, en par ti cu lier les jeu nes et les per son nes han -
di ca pées. Parmi les autres per son nes qui peu vent faire l’ob jet d’une atten -
tion spé ciale, nous avons les ex-com bat tants, les mem bres des ména ges
diri gés par des fem mes, les chô meurs, les réfu giés, les per son nes de retour,
les per son nes dépla cées à l’in té rieur de leur propre pays, cel les non dépla -
cées pen dant la crise et les migrants récents à la suite de cri ses
économiques ou financières.
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A Eva lua tion des besoins des grou pes cibles spé ciaux

Objec tif: Eva luer l’im pact de la crise sur les grou pes cibles spé ciaux
qui inté res sent le BIT, en par ti cu lier l’im pact sur leurs reve nus, l’em ploi et
l’ap ti tude à l’em ploi. Il s’a git éga le ment de recueil lir des infor ma tions sur
leurs vul né ra bi li tés et leurs capa ci tés à être inté grés dans les programmes
du BIT.

Objec tifs pour chaque groupe cible spé cial

Personnes handicapées Evaluer la capacité des personnes handicapées 
en âge de travailler à obtenir un emploi.

Migrants d’autres
pays/régions

Evaluer leurs mécanismes de survie et
identifier leurs besoins.

Jeunes Evaluer comment les ex-combattants peuvent
être complètement réintégrés dans la vie
civile.

Ménages dirigés par des 
femmes

Evaluer leurs mécanismes de survie et
identifier leurs besoins.

Chômeurs Evaluer la capacité des jeunes en âge de
travailler d’avoir des emplois rémunérés.

Ex-combattants, y
compris les enfants
soldats

Réduire leur vulnérabilité en améliorant leurs
options d’emploi à travers la formation, les
services d’orientation et l’appui aux
entreprises.

Réfugiés Les aider à retourner sans encombre, si
possible dans leurs localités d’origine, en les
aidant à se préparer pour l’avenir.

PDIPP Les aider à retourner sans encombre, si
possible dans leurs localités d’origine, en les
aidant à se préparer pour l’avenir.

Réfugiés récemment
rentrés

Aider à assurer leur réintégration
socio-économique.

Migrants à la suite de
crises économiques ou
financières, récemment 
rentrés

Aider à assurer leur retour sans encombre
dans leurs localités d’origine, en les aidant à se 
préparer pour l’avenir.

Personnes non
déplacées

Evaluer leurs mécanismes de survie et
identifier leurs besoins.
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B Eva lua tion de la vul né ra bi lité et des capa ci tés –
Ques tions géné ri ques

Pour les grou pes men tion nés à la page pré cé dente, répondre, aux
ques tions sui van tes per ti nen tes.

Ques tions clés Notes

(i) Décrire le groupe cible.89

(ii) Quels sont les principaux impacts
de la crise sur le groupe spécial?90

(iii) A quel âge travaille-t-on dans le
groupe?

(iv) Quels étaient avant la crise les
emplois, les qualifications et les
niveaux de formation?

(v) Quels sont pour ces groupes les
principaux obstacles à l’emploi et
aux activités génératrices de
revenus?

(vi) Quels types de services ou
d’assistance sont actuellement
fournis afin d’accroître les
opportunités d’activités
génératrices de revenus?

(vii) Qui fournit ces services?91

(viii) Ces services sont-ils suffisants et
efficaces?

(ix) D’autres services seraient-ils plus
indiqués?

(x) Quels sont les mécanismes
économiques et sociaux de survie
utilisés par le groupe?
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91 Le gouvernement, la communauté ou l’aide extérieure.



Ques tions clés Notes

(xi) Les stratégies positives de survie
sont-elles reconnues et appuyées
par ceux qui fournissent l’aide?

(xii) Quelles activités particulières
permettraient de mieux réduire la
vulnérabilité et de renforcer
l’auto-suffisance?92

(xiii) Quelle surveillance et quelles
modifications seront nécessaires?93

(xiv) Dans chaque groupe, identifier le
nombre de:

• fem mes vul né ra bles
• pau vres
• per son nes âgées
• per son nes autoch to nes
• per son nes vic ti mes de mar gi na li -

sa tion sociale
• per son nes vivant seu les
• enfants
• per son nes sans papiers
• per son nes ayant de nom breux

dépen dants
• per son nes souf frant de mala dies

chro ni ques, de mal nu tri tion, etc.

(xv) Quels programmes répondent à
leurs besoins spécifiques? 
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b) Ména ges diri gés par des fem mes

Ques tions clés Notes

(i) Quels sont les obstacles auxquels
les femmes font face sur le marché
du travail?

(ii) Quel impact la crise a eu sur leur
capacité de travail?

(iii) Quel est en moyenne le nombre de 
membres de la famille qu’un
ménage dirigé par une femme doit
soutenir?

(iv) Quelles sont les conséquences
éventuelles des difficultés
continues sur le rôle reproductif de 
la femme?94

c) Per son nes han di ca pées

Ques tions clés Notes

(i) Quel est le nombre de personnes
handicapées dans chaque catégorie 
de handicap:

• han di cap entra vant la mobi lité et 
néces si tant des équi pe ments
adap ta tifs

• cécité
• sur dité
• arrié ra tion men tale
• maladie men tale
• trau ma tisme grave
• autres

(ii) Quels sont leur besoins relatifs
pour surmonter les contraintes leur 
limitant l’accès aux opportunités
de génération de revenus?
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Ques tions clés Notes

(iii) De quels types d’appui au plan
physique et de conditions adaptées
ont-ils besoin?

(iv) Existe-t-il des structures de
réadaptation professionnelle?

(v) Si elles existent, les décrire.

d) Réfu giés et per son nes dépla cées à l'in té rieur de leur proprie pays

Ques tions clés Notes

(i) Existe-t-il des obstacles juridiques
à leur accès à l’emploi dans leur
pays d’asile?

(ii) Les programmes du BIT sont-ils ou
peuvent-ils être en liaison avec des
programmes du HCR?

(iii) Quelle est la durée envisagée de
leur statut de réfugiés?

(iv) Les PDIPP peuvent-elles retourner
dans leurs localités d’origine dans
un avenir proche?

(v) Quelles sont leurs occupations
quotidiennes?

(vi) L’ évaluation du profil des
qualifications a-t-elle été effectuée? 
La formation professionnelle et
commerciale constitue-t-elle une
option viable?

(vii) Qu’est-ce qu’elles espèrent faire
une fois de retour chez elles?

(viii) Ont-elles besoin de qualifications
supplémentaires?



Ques tions clés Notes

(ix) Des informations sont-elles
disponibles sur la demande du
marché du travail dans le pays dans 
lequel elles retournent?

(x) Y a-t-il un manque de produits
dans les camps de réfugiés?

(xi) Evaluer la possibilité d’activités
génératrices de revenus dans les
camps de réfugiés pour subvenir à
leurs besoins immédiats.

e) Migrants éco no mi ques de retour

Ques tions clés Notes

(i) Quels sont leurs attentes et espoirs
par rapport à leur travail après leur
retour?

(ii) Quelles sont les contraintes qui les
empêchent de trouver un emploi à
leur retour?

(iii) Ont-ils épargné de l’argent pour
créer/améliorer une entreprise?

(iv) Ont-ils établi des liens pour lancer
une activité économique avec le
pays où ils vivaient? 

(v) Peuvent-ils se réinsérer facilement
dans le marché du travail de leur
pays d’origine ou existe-t-il des
obstacles à cette réinsertion?

(vi) Les migrants économiques
envoient-ils de l’argent dans leur
pays d’origine?
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f) Réfu giés récem ment de retour

Ques tions clés Notes

(i) Quels sont leurs attentes et espoirs
par rapport à leur travail après leur
retour?

(ii) Quelles sont les contraintes qui
entravent leur bonne réinstallation 
ou réintégration?

(iii) Devront-ils être en compétition
avec des membres de la
communauté hôte pour les emplois 
disponibles?

(iv) Quelle est l’aide envisagée pour
appuyer les perspectives d’emploi
des réfugiés de retour ainsi que
celles de la communauté hôte?

g) Chô meurs

Ques tions clés Notes

(i) Le taux de chômage est-il
chronique ou est-il induit par la
crise?

(ii) Quelles sont les perspectives de
réduction de ce taux?

(iii) Les filets de sécurité sociale ou les
stratégies de survie permettent-ils
d’alléger les difficultés économiques?

h) Jeu nes

Ques tions clés Notes

(i) Quelle était la situation
socio-économique des jeunes avant 
la crise?
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Ques tions clés Notes

(ii) Que veulent-ils faire? Quelles sont
leurs attentes?

(iii) Qui les écoute et les appuie
concrètement?

(iv) Quelles sont les possibilités
d’emploi pour les jeunes en âge de
travailler?

i) Per son nes non dépla cées

Ques tions clés Notes

(i) Comment ont-elles fait face à la
crise et qu’est-ce qui a changé à
cause de la crise? 

(ii) Existe-t-il des tensions entre les
personnes non déplacées et les
réfugiés de retour, les PDIPP, etc.?

(iii) Les tensions entre groupes
ethniques se sont-elles accrues?

(iv) Quelle est la situation (marquée
par des changements) des groupes
minoritaires qui sont restés en
place pendant la crise?

(v) Se sentent-ils menacés/renforcés
par la présence des personnes de
retour par rapport à leurs activités
économiques?

(vi) Si tel est le cas, pourquoi?

(vii) Ont-ils reçu des envois de fonds
des membres de leur famille
travaillant à l’étranger?

(viii) Ces envois sont-ils destinés à la
consommation, à l’épargne
d’urgence ou aux activités
économiques?
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4ème partie: Eta blis se ment du
rap port et suivi

4.1 Rap port des con clu sions de l’é va lua tion

Après avoir achevé l’a na lyse de l’in for ma tion et les pré vi sions, il est
néces saire de faire un rap port et de dif fu ser les résul tats de la mis sion d’é va -
lua tion sous une forme qui per mette aux res pon sa bles de prendre des déci -
sions et de for mu ler des pro gram mes et des pro jets. Pour l’é ta blis se ment
d’un bon rap port, il faut:

n Rédi ger un rap port bref.

n Rendre le rap port plus expres sif en uti li sant des tour nu res
direc tes, la voix active et le temps pré sent.

n Pré sen ter tout d’a bord les infor ma tions les plus impor tan tes, et
mettre en exergue les points clés (au moyen d'en ca drés, de gros
points et de fon tes en gras).

n Uti li ser des tableaux, des gra phi ques et une mise en page
attrayante.

n Pré ci ser clai re ment les con clu sions et les recom man da tions
pour les actions à mener, en indi quant le(s) délai(s).

n Inclure des infor ma tions sur tous les contacts clés et pré ci ser
com ment les joindre.

n Inclure tous les résu més d’i dées de pro jet dans le for mat du Pro -
gramme d’ap pels conso li dés (PAC) du BCAH (voir l’Annexe 3).

Le for mat du rap port doit être indi qué dans les ter mes de réfé rence.
Un résumé du rapp port est impor tant. Il vise à s’as su rer que les res pon sa -
bles occu pés seront en mesure de lire rapi de ment les prin ci pa les con clu -
sions et recom man da tions et déter mi ner si les ter mes de l’é va lua tion ont
été res pec tés. Ceux qui auront à éla bo rer des pro gram mes auront besoin
des annexes et des réfé ren ces en vue de trou ver les détails néces sai res pour
pla ni fier une éva lua tion plus appro fondie et élaborer des doc u ments de
projet.
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Indi ca tions sur la struc ture du rap port

1. Résumé du rap port

2. Intro duc tion

• Objec tif de l’é va lua tion

• Métho do logie uti lisée et pré sen ta tion géné rale

Con sul ta tions avec le BIT (le BR, l’EMD, le BZ et les points

focaux de crise)

3. Infor ma tions de base de la situa tion de crise et ques tions clés

4. Con clu sions

• Ques tions clés sur le tra vail, l’em ploi, l’é co nomie et la pro -
tec tion sociale, ainsi que les impacts de la crise

• Pos si bi li tés clés pour l’im pli ca tion et la réponse du BIT

• Man dants, par te nai res poten tiels et autres acteurs

• Sour ces de finan ce ment poten tiel les

5. Recom man da tions

• Recom man da tions pour une action immé diate

• Recom man da tions pour une action à moyen et long terme

• Résumé d’une page (Des crip tion de pro jet som maire (DPS) 
pour les inter ven tions majeu res), dans le for mat PAC du
BCAH ou de tout autre type

• Liste des par te nai res poten tiels

• Acti vi tés de suivi

• Un pro jet de com mu ni qué de presse concis, que
IFP/CRISIS pour rait uti li ser pour faire connaître le tra vail
déjà effec tué et qu’il pour rait pos ter sur son site web

6. Con clu sions

7. Docu ments de réfé rence, sites web et contacts clés

8. Pho tos des impacts majeurs de la crise

9. Annexes
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4.2 For mu la tion des recom man da tions et des
pro gram mes d’ac tion

Il est impor tant que les recom man da tions de l’é quipe d’é va lua tion
tra cent le cadre d’un pro ces sus de redres se ment rapide mais durable et ne
fas sent pas traî ner la période de redres se ment. Ainsi, chaque action de
réponse à une situa tion d’ur gence aura un effet direct sur la façon dont est
mené le redres se ment et ses coûts. De nom breux pro gram mes peu vent
pro vo quer la dépen dance et réduire consi dé ra ble ment la capa cité des sur -
vi vants à faire face à la pro chaine crise; par exemple lorsque les appro vi -
sion ne ments, les équi pe ments ou la tech no logie qui sont envoyés ne sont
pas via bles dans l’en vi ron ne ment socio-économique local.

Le redres se ment n’est durable que lorsque la capa cité des popu la -
tions affec tées à sub ve nir à leurs pro pres besoins est établie ou rétablie. En
règle géné rale, les popu la tions affec tées par la crise accor dent une grande
prio rité au réta blis se ment de leurs moyens de sub sis tance. C’est pour quoi
com prendre leurs prio ri tés et four nir une assis tance en appui à leurs efforts
pour réta blir des sys tè mes socio-éco no mi ques via bles est déter mi nante
pour un redressement dura ble.

Ainsi, en for mu lant des recom man da tions pour la réponse aux cri -
ses, le per son nel du BIT doit inclure dans sa réflexion les élé ments impor -
tants sui vants:

1. La jus ti fi ca tion des actions recom man dées doit être fondée sur les
cri tè res d’in ter ven tion du BIT et sur les élé ments des prin ci pes de
base des opé ra tions du BIT.95

2. L’ éla bo ra tion de la réponse doit s’ap puyer sur l’ap proche du BIT par
éta pes, qui pro meut des répon ses à court, moyen et long terme, por -
tant sur les dif fé rents types de cri ses et temps de redres se ment atten -
dus.96 Les plans pré li mi nai res du pro jet doi vent éga le ment indi quer
les agen ces d’exé cu tion et sour ces de finan ce ment pos si bles, les esti -
ma tions de coûts, les dates de mise en œuvre ainsi que la pos si bi lité
de com plé men ta rité avec d’au tres pro gram mes.

3. Les résul tats de la coor di na tion et de la col la bo ra tion avec les ini tia -
ti ves, les acti vi tés et les stra té gies de mise en œuvre des autres agen -
ces doi vent être pré ci sés, afin de garan tir aux pre neurs de déci sions
que les pro gram mes du BIT ne font pas double emploi avec d’au tres
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et ser vent plu tôt à com bler les lacu nes de l’aide. Les pos si bi li tés
futu res de col la bo ra tion doi vent être notées, si pos sible en détail.

4. Une stra tégie pour évi ter les effets néga tifs non sou hai tés de l’as sis -
tance, notam ment la dépen dance de l’aide, doit être clai re ment
établie. Cette stra tégie doit faire l’ob jet d’une dis cus sion avec les
contacts clés du BIT et s’ins pi rer des ensei gne ments tirés des cri ses
anté rieu res. Elle doit avoir des plans per met tant la modi fi ca tion de
la concep tion des pro gram mes sur la base du suivi et de l’é va lua tion
des résul tats, ainsi que sur les résul tats des ana ly ses de genre, des
capa ci tés et des vul né ra bi li tés. La stra tégie doit jus ti fier les pro gram -
mes au regard de leurs poten tia li tés à accé lé rer le redres se ment.

5. Des argu ments doi vent éga le ment être avan cés pour jus ti fier les pro -
gram mes en ter mes de leur dura bi lité et de leur impact pré ven tif
contre les cri ses futu res. Ces argu ments peu vent ainsi inclure des
mesu res pour s’at ta quer aux cau ses pro fon des de la crise, pro mou voir
l’auto-suf fi sance, ren for cer les capa ci tés loca les ou éla bo rer des plans
et pro gram mes de pré pa ra tion aux cri ses et d’at té nua tion de cel les-ci.
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4.3 Options de pro gram mes du BIT pour dif fé rents
types de répon ses aux cri ses

Cette sec tion exa mine les diver ses options de répon ses aux cri ses du
réper toire du BIT, qui reflè tent l’a van tage com pa ra tif de cette agence, en
même temps que des alter na ti ves créa ti ves et pra ti ques.

Aperçu de la réponse du BIT aux catas tro phes natu rel les

Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Perte/déplacement de
populations/main-d’œuvre

• Aucun membre de la
famille n'a une activité
rémunératrice

• Accroissement de la
dépendance

• Augmentation du nombre
de ménages dirigés par des
femmes

• Augmentation du nombre
de personnes handicapées

• Augmentation du travail
des enfants

? Projets d’activités génératrices de
revenus pour toutes les personnes
bien portantes et notamment les
jeunes

? Projets spéciaux pour les femmes
(en plus de leur intégration dans
tous les programmes à travers
l’accès direct, les actions
d’information et de recrutement)

? Projets spéciaux pour personnes
handicapées (en plus de leur
intégration dans tous les
programmes, des indications du BIT, 
des outils modifiés)

? Assurer la complémentarité avec
l’aide alimentaire par des revenus
d’appui aux familles dont aucun
membre n'a une activité
rémunératrice, pour contrecarrer le
travail des enfants
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Dégâts subis par ou
destruction des
infrastructures physiques
essentielles, y compris les
systèmes vitaux d’appui aux 
populations

• Accès aux services de base
réduit

• Routes, sources/systèmes
d’approvisionnement en
eau, habitations, structures 
médicales endommagés

• Ecoles et autres
infrastructures
endommagées

• Production agricole et
systèmes d’irrigation
perturbés ou détruits

• Augmentation du travail
des enfants

? Planification au niveau local initiée
pour assurer la participation locale,
sa responsabilité et/ou son
appropriation des infrastructures
restaurées

? Travaux de réhabilitation/
construction à forte intensité
d’emplois (combinant
main-d’œuvre et équipement léger,
formation associée et formation de
groupe, notamment pour
l’entretien) des routes et des pistes
d’accès, des habitations/abris
temporaires/semi-permanents, de
défrichement des sites

? Exploitation des sources d’eau
souterraines (réserves d’eau, bassins
d’eau, puits de forage, etc.) en
accordant une attention particulière 
aux normes de sécurité

? Construction de centres médicaux,
écoles, autres services
communautaires, centres de
distribution de produits
alimentaires, installations
d’entreposage et de stockage,
services centralisés

? Appui à la reprise des activités
agricoles, voies d’irrigation, cultures 
en terrasses, de la conservation des
sols, du reboisement
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Perte des avoirs productifs;
baisse soudaine ou
interruption des activités
productives

• Aucun système d’appui
pour la subsistance à court
terme en dehors des
mesures d’aide
humanitaire d’urgence

• Aucune source de revenu

? Micro-entreprises basées sur les
besoins, les ressources et les
capacités de production locaux, à
l’exemple des abris et des matériaux
de toiture

? Production et transformation
alimentaire au niveau
communautaire

? Préparation, commercialisation et
vente de biens ménagers, y compris
les tissus et vêtements, les ustensiles 
et autres articles d’usage quotidien
(ustensiles de cuisine, récipients et
seaux, savon et détergents,
équipement et matériel d’éclairage)

? Micro-crédit (attention portée aux
structures et procédures simples,
crédits de groupe, délai de
décaissement, ciblage des femmes,
redressement)

? Services de conseil, de techniques
de commercialisation et
d'agrandissement de l'entreprise, et
programmes de formation technique 
et commerciale de courte durée

? Services civiques organisés de façon 
urgente et à l’échelle de l'habitat
avec une participation volontaire ou 
communautaire rémunérée et en
coopération avec les ONG, à l’instar 
de l’approvisionnement en eau
potable et de l’assainissement de
l’environnement
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Perte des systèmes d’appui
traditionnels familiaux,
sociaux et communautaires 
ainsi que des filets de
sécurité

• Dégâts subis par les
mécanismes de survie et
d’adaptation

? Evaluation réaliste des besoins et de 
ce qui peut être fait à brève
échéance

? Mesures à prendre immédiatement
pour renforcer leurs propres efforts

? Mesures visant à appuyer
l’organisation qui promeut des
actions communes telles que la
protection sociale (STEP), les
ressources communes (groupes de
consommateurs d’eau), les travaux
locaux (Agences pour l’emploi et le
développement économique local
(ADEL)

? La prise en compte des traditions,
coutumes locales et institutions
sociales, y compris les structures
d’autorité

? Complémentarité et établissement
de liens avec les autres partenaires,
en particulier les autorités locales et 
les ONG
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Aperçu de la réponse du BIT aux cri ses éco no mi ques et finan ciè res

Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Faillite des grandes et
moyennes entreprises du
secteur structuré

• Pertes massives de
production et d’emplois

• Augmentation du
chômage visible

• Mouvement de la
main-d’œuvre (masculine
et féminine) vers le secteur 
informel urbain

? Identification rapide des possibilités
d’auto-emploi dans les
micro-entreprises du secteur
informel, au moyen de services de
l’emploi et de centres d’information
sur le marché du travail réorientés
et d’autres sources et partenaires
disponibles

? Enquête rapide pour déterminer les
opportunités et la demande sur le
marché

? Augmentation de l’employabilité
des chômeurs/travailleurs licenciés à 
travers la fourniture d’une
formation de courte durée
technique et commerciale/de
recyclage/ d’apprentissage, ainsi que
de services de conseil technique, de
micro-finance, de commercialisation,
et d'une assistance; y compris une
meilleure gestion des flux vers le
secteur informel

? Coopération avec les autorités
locales (pour la mise en place d’un
environnement réglementaire
souple) et avec les associations
d’entreprises sous-sectorielles dans
les services de conseil et de soutien

? Mise en place rapide de programmes 
d’emplois d’urgence pour la
réhabilitation, la construction et
l’entretien des infrastructures
urbaines à petite échelle et à forte
intensité d’emplois, ainsi que la
formation et le recyclage y relatifs
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

? Programmes volontaires
d’auto-assistance pour l’emploi et la 
formation des jeunes en milieu
urbain

? Programmes spéciaux pour les
femmes sans emploi ou licenciées, et 
leur intégration dans les activités
ci-dessus

Mouvement de la
population vers le secteur
rural

• Migrations des hommes
vers d’autres régions en
quête d’emploi

• Ménages dirigés par des
femmes et pression accrue
sur les femmes pour le
revenu du ménage

? Activités rurales non agricoles et
micro-entreprises

? Activités d’appui à l’agriculture

? Projets spéciaux d’activités
génératrices de revenus pour les
femmes

? Programmes d’infrastructures
rurales autonomes à forte intensité
d’emplois et programmes
« vivres-contre-travail » destinés à
mettre en place des filets de sécurité 
d’urgence (routes d’accès, ponts,
points d’eau, conservation des eaux
et des sols, éducation,
établissements de formation et
sanitaires, préservation de
l’environnement, etc.)
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Effondrement des
mécanismes de survie au
niveau des ménages et des
systèmes d’appui sociaux et 
communautaires

• Accroissement du nombre
de femmes qui ont un
emploi ou qui en
recherchent

• Augmentation du travail
des enfants

? Restauration des structures d’appui
communautaires et soutien aux
organisations locales d’appui au
développement économique local
(DEL), à l’organisation et la mise en 
œuvre par les communautés des
programmes d’emploi d’urgence

? Organisation au niveau
communautaire et sur base
volontaire de programmes d’épargne 
et de crédit à petite échelle ainsi
que de filets de sécurité sociale

? Programmes spéciaux d’appui aux
familles pour réduire l’incidence du
travail des enfants

? Promotion des programmes
volontaires de protection sociale

Réduction des fonds et des
dépenses sociales et
d’assistance du
gouvernement

• Réduction des dépenses
liées à l’éducation, à la
santé et au logement

• Réduction des services
publics

• Perte de confiance en
l’Etat et affaiblissement de
ses institutions

• Effets négatifs sur les
employeurs et les syndicats

? Mesures visant à protéger les
allocations sociales en augmentant
les concours financiers extérieurs
aux programmes ciblés

? Promotion du partenariat avec les
ONG, les organisations
communautaires et le secteur
bénévole dans tous les programmes
d’emploi et de formation

? Programmes spéciaux d’appui au
Ministère du Travail (gestion en
temps de crises des problèmes du
travail, des conflits et des relations
professionnelles, gestion du marché
du travail et centres de services de
l’emploi)

? Rôle et responsabilité accrus des
organisations d’employeurs et de
travailleurs dans la gestion des crises
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Aperçu de la réponse du BIT aux con flits armés

Effets néga tifs du con flit Com po san tes thé ma ti ques du BIT

Pertes massives en vies
humaines et dislocation des
familles 
• Augmentation de la

dépendance dans les ménages
dirigés par des femmes

• Jeunes et jeunes adultes non 
scolarisés/sans emploi

Augmentation considérable
du nombre de personnes
handicapées 
• Ex-combattants handicapés

• Handicapés civils

• Personnes handicapées
victimes de mines terrestre

Déplacement massif des
populations et éclatement
des communautés  
• Réfugiés

• Personnes de retour

• personnes déplacées à
l’intérieur de leur propre pays

Démobilisation à grande
échelle 
• Anciens soldats de l’armée

régulière, des milices,
d’autres groupes armés

Dégâts considérables aux
infrastructures physiques
• Arrêt des services essentiels

et d’urgence

• Endommagement des voies
d’accès, des transports et
des communications

? Evaluation rapide des besoins de la 
communauté

? Identification rapide des associés,
partenaires et prestataires de
services

? Evaluation rapide des dégâts aux
infrastructures et du potentiel
d’une composante réhabilitation et 
reconstruction à forte intensité
d’emplois

? Détermination du cadre
institutionnel pour la gestion et la
mise en œuvre de programmes, y
compris les procédures pour
l’adjudication locale

? Composante réhabilitation et
construction des infrastructures à
forte intensité d’emplois, par le biais 
d’une sélection minutieuse des
activités prioritaires en consultation 
avec les communautés locales
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Effets néga tifs du con flit Com po san tes thé ma ti ques du BIT

Perte des avoirs productifs
et de la production

• Interruption ou arrêt des
activités agricoles, des
activités et services de
l'économie structurée y
compris les exploitations
agricoles, usines et
entreprises

• Perte des machines et des
équipements, des matières
premières, des avoirs du
ménage/de la famille ou
personnels

• Arrêt des chaînes de
commercialisation et de
distribution

? Composante petites et
microentreprises: identification des
opportunités spécifiques de création
d’entreprises, campagne de
sensibilisation et d’information (1-3
jours); formation commerciale
accélérée (3-7 jours); formation des
formateurs/agents du secteur
informel; négociation du cadre
réglementaire et mise en place de
mécanismes d’appui au crédit, à la
sélection des produits, la production,
la commercialisation, etc. à travers
des institutions/ONG locales et
d’autres groupes dans la communauté

Perte d’emplois et de
revenus 

• Pertes des moyens de
subsistance

• Accroissement de la
pauvreté et de la misère

• Arrêt et désorganisation
des marchés du travail

• Possibilité d’emplois
salariés extrêmement
limitée

? Formation professionnelle accélérée 
pour l’auto-emploi de
micro-entrepreneurs et l’emploi
salarié des travailleurs des
programmes d’infrastructure à forte
intensité d’emplois; formation
rapide des formateurs (1 mois);
formation des petits entrepreneurs
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Effets néga tifs du con flit Com po san tes thé ma ti ques du BIT

Défis à l’autorité établie
et/ou à sa légitimité 

• Affaiblissement des
structures, systèmes et
institutions
gouvernementales
existantes

• Arrêt des services
essentiels
(approvisionnement
alimentaire, santé,
éducation, protection
sociale)

Effondrement des
structures et systèmes
sociaux

• Augmentation des
traumatismes sociaux et
psychologiques 

• Affaiblissement des
mécanismes de survie au
niveau communautaire et
des ménages

• Changement des
structures d’autorité

• Affaiblissement du
dialogue social et des
mécanismes de
réconciliation

? Autres programmes de formation de 
courte durée: formation de
sensibilisation pour les organisations 
locales et les partenaires (1-7 jours); 
sensibilisation et formation
participative pour accroître le rôle
des femmes dans les activités de
réhabilitation (1-3 jours);
renforcement des capacités des
organisations communautaires dans
les domaines d’intérêt commun (1-7 
jours), etc.

? Programmes de dialogue social:
associations économiques de
développement local, organisation
d’un accès sûr à la protection
sociale à travers des initiatives
communautaires volontaires, le
conseil et la sensibilisation

? Mise en place/rétablissement de
centres de services de l’emploi avec
des modules de formation
appropriés

? Mise en place/rétablissement
d’organisations de travailleurs et
d’employeurs

? Réforme de base des normes du
travail et adoption des CIT
(Conventions internationales du
travail)
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Aperçu de la réponse du BIT aux tran si tions socio-poli ti ques
dif fi ci les

Effets néga tifs des 
tran si tions socio-poli ti ques
dif fi ci les

Réponse du BIT

Perte/déplacement des
pop u la tions et de la
main-d’œuvre

• Aucun membre de la
famille n'a une activité
rémunératrice

• Accroissement de la
dépendance

• Augmentation du nombre
de ménages dirigés par des
femmes

• Augmentation du nombre
de personnes handicapées

• Augmentation du travail
des enfants

• Mise en péril des fonds de
la sécurité sociale

• Centres de services de
l’emploi ne fonctionnant
pas

• Organisations de
travailleurs sous pression

? Projets d’activités génératrices de
revenus pour les personnes bien
portantes et notamment les jeunes

? Projets spéciaux pour les femmes
(en plus de leur intégration dans
tous les programmes à travers l’accès 
direct, l’information et les actions
de recrutement)

? Projets spéciaux pour les personnes
handicapées (en plus de leur
inclusion dans tous les programmes,
des indications du BIT et des outils
modifiés)

? Assurer la complémentarité avec
l’aide alimentaire pour l’appui aux
revenus des familles, afin de
contrecarrer le travail des enfants

? Mise en place/rétablissement des
centres de services de l’emploi avec
des programmes de formation
appropriés

? Mise en place/rétablissement des
organisations de travailleurs et
d’employeurs

? Réforme de base des normes du
travail et adoption des CIT

? Evaluation rapide des fonds de la
sécurité sociale et de leur
documentation
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Effets néga tifs des 
tran si tions socio-poli ti ques
dif fi ci les

Réponse du BIT

Perte des avoirs productifs

• Baisse soudaine ou
interruption des activités
productives

• Augmentation soudaine
du chômage et du
sous-emploi

• Aucune source de revenus
monétaires

? Auto-emploi dans les secteurs rural
non agricole et urbain informel à
travers la promotion de petites et
micro-entreprises, fondée sur les
besoins, les ressources et les
compétences locaux

? Enquête rapide afin de déterminer
les opportunités et la demande du
marché

? Evaluation rapide de la « sécurité »
des fonds de pension et des autres
fonds

? Micro-crédits associés (structures
institutionnelles, procédures
simples, crédit de groupe, délai de
décaissement, ciblage des femmes,
redressement)

? Structures institutionnelles pour les
services de conseils techniques, de
commercialisation et
d’élargissement des capacités

? Programmes de courte durée de
formation technique et commerciale 
en réponse à la demande du marché 
et aux possibilités d’auto-emploi et
d’emploi salarié identifiées
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Effets néga tifs des 
tran si tions socio-poli ti ques
dif fi ci les

Réponse du BIT

Dégâts causés aux
infrastructures physiques, y 
compris aux systèmes
d’appui à la population

• Accès limité aux
exploitations agricoles et
aux marchés

• Dégâts causés aux routes
et ponts, aux sources
d’approvisionnement et de 
distribution de l’eau, aux
structures éducatives, de
formation et de santé

• Dégâts causés aux autres
services essentiels
centralisés

? Planification, réhabilitation et
construction à forte intensité
d’emplois (combinant travail et
équipement). Eléments à choisir en
consultation avec les autorités et
communautés locales

? Organisation et formation de
groupes pertinents, y compris la
formation des petits entrepreneurs
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Effets néga tifs des 
tran si tions socio-poli ti ques
dif fi ci les

Réponse du BIT

Dégâts causés aux systèmes 
d’appui communautaire et
aux filets de sécurité

• Dégâts causés aux
mécanismes de survie et
d’adaptation

? Mesures visant à faciliter
l’organisation pour la promotion des 
objectifs communs tels que les
programmes d’infrastructures, les
mécanismes d’épargne et de crédit à 
petite échelle, la protection sociale

? Mesures visant à faciliter
l’organisation autour de ressources
communes, à l’exemple de
l’approvisionnement en eau, la
conservation de l’eau, la protection
de l’environnement

? Mesures visant à faciliter
l’organisation autour d’activités
locales/communautaires, à l’exemple 
des agences pour l’emploi et le
développement économique local
(ADEL)

? Complémentarité et établissement
de réseaux avec les autres
partenaires, notamment les autorités 
locales, les ONG et les organisations 
à assise communautaire (OAC)

4.4 Acti vi tés de plai doyer

L’ éva lua teur ou l’é quipe d’é va lua tion doit accor der une atten tion
par ti cu lière à la pla ni fi ca tion et à la mise en œuvre d’une stra tégie de com -
mu ni ca tion mul ti di men sion nelle afin d’ac croître la pro ba bi lité de faire
connaître les con clu sions et de per mettre le finan ce ment et la mise en
œuvre des recom man da tions. Cela exige une approche proac tive et visible
de recherche de pos si bi li tés d’in té grer les résul tats de l’é va lua tion dans
d’au tres rap ports, notes, actes de réu nions et appels aux bail leurs de fonds.
La stra tégie de com mu ni ca tion doit être créa tive, adaptée au public que
l’on essaye d’at teindre, et doit inclure les par te nai res et agen ces de finan -
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ce ment poten tiels. Voici un cer tain nombre d’options possibles, mais non
exhaustives:

n Affi chage de logos auto-adhé sifs, d'af fi ches et des noms et
adres ses de per son nes et ins ti tu tions à contac ter, etc. dans les
zones opé ra tion nel les de réponse à la crise

n Rap ports écrits

n Pho to gra phies et enre gis tre ments vidéo

n Notes d’in for ma tion

n Bul le tins d’in for ma tion des hauts res pon sa bles

n Mémo ran dums

n Mes sa ges élec tro ni ques

n Entre tiens for mels et séan ces de ques tions-répon ses avec le
per son nel, les res pon sa bles, d’au tres orga ni sa tions, les média

n Com mu ni qués de presse, inter views à la radio et la TV

n Chro ni ques et com men tai res dans les jour naux

n Dis cours ou expo sés lors d’a te liers et de confé ren ces

n Témoi gna ges écrits

n Bul le tins d’in for ma tion

n Arti cles dans les jour naux pro fes sion nels

n Déjeu ners de tra vail infor mels

n Cas set tes vidéo

Pour des séan ces d’in for ma tion effi ca ces, ne jamais oublier de:

n Iden ti fier vos objec tifs pour la séance d’in for ma tion

n Invi ter un audi toire res treint et select

n Anti ci per les inté rêts spé ciaux et les ques tions pos si bles du
public

n Sélec tion ner les infor ma tions les plus impor tan tes à pré sen ter

n Pré pa rer quel ques (4-6) tableaux ou gra phi ques bien conçus,
sur papier ou feuil les trans pa ren tes pour rétro-pro jec teur

n Pré pa rer des docu ments d’in for ma tion pour dis tri bu tion à tout
l’au di toire
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Annexe 1: Con tacts clés, sites web
et infor ma tions sur les prin ci paux
bail leurs de fonds 

Tableau 1: Liste des sites web consa crés aux cri ses

Con trôle, alerte rapide et ana ly ses des cri ses

Infor ma tions exclu si ves et ana lyse poli tique

Reuters Foundation
AlertNet

http://www.alertnet.org/

AlertNet procure, à la communauté
internationale qui fournit l’aide humanitaire
d’urgence ainsi qu’au grand public, des
informations, des communications et des
services logistiques à l’échelle de la planète.
Grâce aux qualités clés de Reuters qui sont
la rapidité, l’exactitude et la neutralité, ainsi
qu’à ses 150 ans d’expérience dans le
reportage en zones sinistrées à travers le
monde, AlertNet donne des informations
fiables et rapides aux organisations d’aide en
cas de catastrophe.

BBC News World Edition

http://news.bbc.co.uk/

A partir de la page World Edition de la BBC, 
vous pouvez faire une recherché d'articles
récents. En cliquant sur « Country Profiles », 
vous pourrez lire plusieurs articles, même
très récents, concernant un pays donné.

CNN.com World

www.cnn.com/world

A partir de la page « World » de la CNN,
vous pouvez faire une recherche d'articles
récents sur un pays donné.
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Agence France-Presse dans
le Monde

http://www.afp.com/francais/
afp/world/

Ce site relie l’AFP à un réseau mondial de
journaux en ligne. Nombre de ces connexions 
disposent de moteurs de recherche internes
qui vous aident à accéder à des informations
et à des reportages archivés.

All Africa.com

http://fr.allafrica.com/

All Africa.com inclut Africa News Online et 
publie quotidiennement 400 articles
provenant de plus de 60 journaux africains.

Pro fils, don nées et ana ly ses par pays

Programme focal sur la
réponse aux crises et la
reconstruction

http://www.ilo.org/public/
french/employment/recon/crisis
/index.htm

Le site de IFP/CRISIS du BIT contient des
informations spécifiques par pays et des
connexions avec d'importants documents et
matériels de référence de ce Programme.

Economist Intelligence Unit

http://www.eiu.com/

L'EIU constitue constitue depuis plus de 50
ans une source fiable d’analyses des
domaines économique, politique et des
affaires dans 195 pays. EIU réalise des
analyses et des prévisions objectives et
rapides dans ces domaines.

Il offre des informations gratuites, ainsi que des
services payants adaptés aux besoins des clients.

CIA: The World Factbook

http://www.cia.gov/cia/
publications/factbook/

Le CIA World Factbook fournit des
informations sur le profil des pays, leur
démographie, économie, gouvernement,
géographie, etc. Les documents sont gratuits
et peuvent être reproduits.

Relief Web

http://www.reliefweb.int/w/
rwb.nsf/

Reliefweb est un portail d’accès à une
multitude de sources d’informations
spécifiques en temps réel sur les pays. Ces
informations couvrent: le profil des pays sur
le Web, des informations culturelles, le
développement et l’histoire des catastrophes, 
l’économie, la géographie, le gouvernement
et la politique, les questions militaires, la
météo, les informations, etc.
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Le Groupe de la Banque
Mondiale

http://www.banquemondiale.org/

A partir de ce site de la Banque mondiale,
cliquez sur "  Données et statistiques ". Vous
aurez accès aux réseaux de cartes et données 
par pays, aux indicateurs spécifiques de
développement au niveau mondial et par
pays, ainsi qu’aux rapports sur le
développement mondial.

Infor ma tions et ana ly ses des aler tes rapi des en cas de con flit

Forum on Early Warning
and Early Response

http://www.fewer.org/

FEWER est un réseau multisectoriel et
multidisciplinaire qui couvre l’Asie,
l’Afrique, l’Amérique du Nord et du Sud et
l’Eurasie. Il fournit des analyses et des
informations sur l’alerte rapide en cas de
conflit.

EurasiaNet.org

http://www.eurasianet.org/

EurasiaNet offre des informations et des
analyses sur les développements politiques,
économiques, environnementaux, sociaux
dans les pays d’Asie Centrale, le Caucase
ainsi que la Russie, le Moyen-Orient et
l’Asie du Sud-Est.

Réseaux d'information
régionaux intégrés

http://www.irinnews.org/
Frenchfp.asp

IRIN, en partenariat avec ReliefWeb,
fournissent des informations quotidiennes et
des reportages spéciaux en français, en
anglais et en kiswahili sur maintes questions
politiques, économiques et sociales qui
affectent les problèmes humanitaires en
Afrique et en Asie centrale.

International Crisis Group

http://www.crisisweb.org/home
/index.cfm?l=2

Il s’agit du site web où l’ ICG publie ses
rapports analytiques des conflits dans les
pays ainsi que ses recommandations en vue
d’une action internationale.
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International Conflict
Research

http://www.incore.ulst.ac.uk/
home/

INCORE est un centre mondial d’analyse et
de règlement de conflits. Son site web est un 
portail d’accès à des informations sur plus de 
40 pays et thèmes se rapportant aux conflits, 
notamment: vérité et réconciliation, religion 
et conflits, réfugiés, mines terrestres, droits
de l’homme, femmes et conflits, enfants et
conflits.

Droits des enfants

Child Rights Information
Network

http://www.crin.org/

Le réseau d’informations sur les droits de
l’enfant (CRIN) est un réseau mondial de
plus de 1000 organisations de défense des
droits de l’enfant visant à échange des idées,
informations et expériences d’appui à la
promotion et au respect des droits de
l’enfant. Le CRIN promeut le débat sur des
questions cruciales relatives aux droits de
l’enfant, notamment le travail des enfants,
les enfants vivant avec le VIH/SIDA, les
enfants dans les conflits armés, etc.
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Cri ses finan cié res, éco nomie et pau vreté

Economist Intelligence Unit

http://www.eiu.com/

L’ EIU constitue depuis plus de 50 ans une
source fiable d’analyses des domaines
économique, politique et des affaires dans
195 pays. EIU réalise des analyses et des
prévisions objectives et rapides dans ces
domaines.

Il offre des informations gratuites, ainsi que
des services payants adaptés aux besoins des
clients.

Asia Recovery Information
Center

http://www.aric.adb.org/

ARIC suit l'impact social et économique de
la crise asiatique et le processus de relance
dans les pays les plus affectés par cette crise.

Le Groupe de la Banque
Mondiale

http://www.banquemondiale.org/ 

Site de la Banque mondiale qui traite de
questions allant de la réduction de la
pauvreté, à la protection sociale, à
l’allègement de la dette des Pays pauvres très 
endettés (PPTE). La fonction
« RECHERCHE » de ce site web permet
d’accéder à des informations et à des
publications sur les « crises économiques »,
« crises financières », « processus de
transition de la guerre à la paix ».

Fonds Monétaire
International

http://www.imf.org/external/
fra/index.asp

A partir de la page d’accueil du FMI vous
pouvez accéder aux informations financières
et monétaires spécifiques par pays en
cliquant sur « Informations sur les pays » et
en sélectionnant le pays de votre choix.
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PovertyNet

http://www.worldbank.org/
poverty/french.htm

http://www.worldbank.org/
poverty/data/povmon.htm

PovertyNet est un site de la Banque
mondiale, créé pour fournir des ressources
aux personnes et organisations qui analysent 
la pauvreté et s’emploient à la réduire. C’est
une banque de données qui permet
d’accéder facilement à des informations
exhaustives sur la pauvreté.

Le second site permet d’accéder aux
enquêtes auprès des ménages, à des résumés
d’évaluation de la pauvreté depuis 1993, à
des évaluations participatives de la pauvreté, 
aux indicateurs sociaux, à des connexions
avec d’autres sites et travaux de recherche
sur la pauvreté.

Asian Economic Crisis

http://russia.shaps.hawaii.edu/
economic/asian-crisis.html

Créé par l’Université de Hawaï, le site « The 
Asian Economic Crisis: Points of view »
donne une liste de sources d’informations
sur la crise financière asiatique. C’est un
portail d’accès utile pour l’analyse de cette
crise.

Global Macroeconomic and
Financial Policy Site

http://www.stern.nyu.edu/global
macro/

Ce site fournit des informations d’actualité
sur: la crise asiatique, les politiques
économiques et financières mondiales, le
système financier international, les différents 
pays, le secteur des finances.

Economic Commission for
Latin America and the
Caribbean

http://www.eclac.cl/default.asp
?idioma=IN

La CEPALC collecte, organise, interprète et
diffuse des informations et des données
relatives au développement économique et
social de la région.

International Directory of
Search Engines

http://www.searchenginecolossus
.com/ 

Ceci est un répertoire international
multilingue de moteurs de recherche de
195 pays. Il fournit des indications sur la
langue et les principaux domaines de chaque 
moteur.
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Appro vi sion ne ment ali men taire et alerte rapide en cas de famine

Système Mondial
d'Information et d'Alerte
Rapide sur l'Alimentation et 
l'Agriculture

http://www.fao.org/giews/

Le réseau FAO GIEWS fournit régulièrement  
des bulletins, des rapports sur la situation
régionale et dans les pays et des informations
sur la demande et l’offre des denrées
alimentaires, et permet de donner l’alerte en
cas de crise alimentaire imminente.

Dev-zone: Food 

http://www.dev-zone.org/knowl
edge/Food/index.html

Articles, ressources, concepts de base,
bibliographies et études de cas sur la sécurité 
alimentaire.

World Food Programme

http://www.wfp.org/vam/

Cartographie de l'analyse de vulnérabilité
(CAV) du Programme alimentaire mondial
(PAM), qui couvre 50 pays. Ce travail se fait 
en collaboration avec GIEWS, FEWS NET
et des ONG.

Famine Early Warning
Systems Network

http://www.fews.net/

Le site FEWS NET permet le suivi de la
situation de la sécurité alimentaire et des
systèmes d’alerte rapide en cas de famine dans 
17 pays africains exposés à la sécheresse. Il
fournit des informations sur: la surveillance et 
l’analyse par satellite, les descentes sur le
terrain régulières à des fins de surveillance, les 
analyses de vulnérabilité, la surveillance des
phénomènes liés à la désertification et aux
changements climatiques, la surveillance et
l’analyse des marchés.
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Les épi dé mies et le VIH/SIDA

UNAIDS

http://www.unaids.org/fr/

Le site UNAIDS présente des informations
récentes par pays sur la prévalence et
l’incidence du VIH/SIDA ainsi que sur les
comportements sexuels (ex: les rapports
sexuels occasionnels et l’utilisation des
préservatifs) qui peuvent accélérer ou
enrayer la transmission du VIH. Les
organismes qui soutiennent financièrement
l’ONUSIDA sont: l’UNICEF, le PNUD, le
FNUAP, l’UNESCO, l’OMS, le PNUCD et
la Banque mondiale. A partir de la page
d’accueil du site, cliquez sur « VIH/SIDA
par pays ».

Organisation Mondiale de la 
Santé

http://www.who.int/wer/fr/
index.html

http://www.who.int/csr/don/fr/
index.html

Les rapports épidémiologiques
hebdomadaires (REH) de l’OMS constituent 
un moyen rapide et précis de diffusion des
informations épidémiologiques. Dès que
l’apparition d’une maladie transmissible est
confirmée, des informations pertinentes sont 
introduites dans le site web qui est accessible 
au grand public.

Virtual Health Library for
Disasters

http://www.helid.desastres.net/

Banque virtuelle de données sur la santé en
situation de catastrophes, qui rassemble des
informations de diverses organismes tels que
la OPAS, l’OMS, le HCR, l’UNICEF, la
SIRD, le CICR et plusieurs ONG. Cette
banque est constituée de plus de 400
documents scientifiques et techniques.

Aide huma ni taire et assis tance inter na tio nale

Disaster Relief

http://www.disasterrelief.org/

Ce site fournit des informations sur
l’assistance humanitaire et des informations
sur les catastrophes dans le monde. Le site
«Earth Watch» donne des informations de
première main sur les nombreuses
catastrophes qui surviennent dans le monde. 
Il est financé par la Croix Rouge américaine
et la CNN.
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Relief Web

http://www.reliefweb.int/w/
rwb.nsf/

ReliefWeb est un projet du BCAH qui
fournit les informations les plus récentes sur
les catastrophes et l’évolution de la
situation, et des informations sur l’assistance
humanitaire et les appels à l’aide
internationale en cas de catastrophe
naturelle et de situation d’urgence complexe. 
Le site est actualisé 24 heures sur 24.

Droits de l'Homme

Human Rights Watch

http://hrw.org/doc/?t=french

Ce site est consacré aux questions de
protection des droits de l’homme dans le
monde.

Amnesty International

http://efai.amnesty.org/

Amnesty International est une organisation
mondiale de défense des droits de l’homme
qui œuvre pour la promotion de l’ensemble
des droits de l’homme inscrits dans la
Déclaration universelle des Droits de
l’Homme et autres instruments
internationaux. 

Tra vail/Ques tions d’em ploi

Bureau international du
Travail

http://www.ilo.org/french

La page d’accueil de l'OIT permet des
connexions avec tous les programmes et
départements de l’OIT, et notamment avec
un moteur de recherche documentaire
interne.

Confédération
Internationale des Syndicats 
libres

http://www.icftu.org/default.as
p?Language=FR

Ce site de la CISL présente des informations
et la dernière actualité sur les principaux
événements récents concernant les droits et
les conflits du travail. Il est doté d’un moteur 
de recherche interne et traite des questions
suivantes: travail des enfants, équité,
mondialisation, normes du commerce et du
travail, droits syndicaux et jeunesse.
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Organisation internationale
des employeurs

http://www.ioe-emp.org/

Ce site de l’OIE  présente des articles et des
informations reflétant leur politique et
comporte une section spéciale consacrée au
Contrat mondial. Le site donne également
des détails sur les conditions d’adhésion et
les contacts utiles.

Labour Net

http://www.labournet.org/

Le International Labour Solidarity Web Site
favorise les communications par ordinateur
en tant qu’instrument de promotion de la
solidarité entre travailleurs. Il fournit des
informations relatives aux mouvements et
conflits sociaux récents dans le monde.

Catas tro phes natu rel les

Relief Web: Natural
Disasters

http://www.reliefweb.int/w/
rwb.nsf/vLND

ReliefWeb est un projet du BCAH qui
donne des informations à jour sur les
catastrophes naturelles et les situations
d’urgence complexes, aussi bien que sur les
appels à l’aide humanitaire, et des rapports
sur la situation du point de vue de
l’organisation. Ces informations sont mises à
jour 24 heures sur 24.

Relief Web: Natural
Disaster Early Warning
Sites

http://www.reliefweb.int/
resources/ewarn.html#natural

Il s’agit de la page web de ReliefWeb
consacrée au système d’alerte rapide en cas
de catastrophes naturelles, qui est reliée à
des centres de recherche et d’informations
spécialisés dans la recherche et la diffusion
des information sur les différents types de
catastrophes naturelles: tremblements de
terre, orages tropicaux, etc.

HazardNet

http://www.hoshi.cic.sfu.ca/
hazard/

HazardNet a pour objectif de promouvoir la
diffusion prompte d’une quantité
d’informations de qualité, spécifiques,
accessibles, destinées à tous les acteurs
impliqués dans la prévention, l’atténuation
ou la préparation préalable de situations
d’urgence d'origine naturelle ou
technologique à grande échelle. Le site a été
créé par l’Université Simon Frazier du
Canada.
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Dev-zone: Disasters

http://www.dev-zone.org/
knowledge/Disasters/
index.html

Site se rapportant aux événements et aux
informations sur les catastrophes naturelles
qui frappent la région du Pacifique. Il donne
les toutes dernières informations sur ces
catastrophes et sur les organisations
impliquées dans la réponse à ces calamités.

Natural Hazards Center

http://www.colorado.edu/
hazards/resources/sites.html

Cette page web est le portail d’accès du site
du Centre sur les catastrophes naturelles de
l’Université du Colorado. Il fournit des
informations sur les universités, centres et
organisations de recherche spécialisés dans
la recherche et l’information sur les
différents types de risques et catastrophes
naturels.

Benfield Hazard Research
Centre

http://www.benfieldhrc.org/

Le Benfield Greig Hazard Research Centre
est le plus grand centre multidisciplinaire
d’Europe, spécialisé dans tous les aspects de
la recherche sur les catastrophes naturelles
dans le monde. Il fournit des indications et
un matériel de formation excellents.

Réfu giés et per son nes dépla cées à l’in té rieur de leur propre pays

United Nations High
Commissioner for Refugees

http://www.unhcr.ch/cgi-bin/
texis/vtx/news

Ce site du Haut commissariat pour les
réfugiés des Nations Unies fournit un résumé 
d'informations sur les réfugiés, confectionné
à partir de sources d'informations accessibles 
au public.

Internally Displaced
Persons

http://www.idpproject.org/

Le site web Global IDP est un site Web et un 
service de gestion de l’information
indépendants sur les personnes déplacées à
l’intérieur de leur propre pays, de par le
monde. Il offre des profils et des données sur
plus de 20 pays.
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Tableau 2: Res sour ces pour la pré ven tion des con flits et la pro mo tion de la paix des
prin ci paux bail leurs de fonds

Insti tu tion Capa cité ins ti tu tion nelle Cadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

OCDE/CAD • Groupe de travail sur les
conflits, la paix et le
développement

• Coopération sur les
conflits, la paix et le
développement au seuil
du 21e siècle, 1998

n/d n/d

Commission
européenne

• DG du développement

• DG des relations
extérieures

• Bureau de EuropAid pour 
la Cooperation

• ECHO

• Unité de Planification des 
politiques d’alerte rapide
(depuis 1999)

• Groupe de Soutien à la
Qualité

• Réseau de prévention des 
conflits

• L’ Union européenne et
la question des conflits
en Afrique, 1996

• Lier l’aide d’urgence, la
réhabilitation et le
développement, 1996

• Démocratisation, état de
droit, respect des droits
de l’homme et bonne
gouvernance, 1998

• Promotion de la paix,
prévention et règlement
des conflits, 1998

• Consultations
inter-service
(RELEX)

• Cadre logique/ Cycle
de projet PCIA

• Guide du praticien
sur les méthodes
d’alerte rapide

• Programme de
formation
« Prévention des
conflits en Afrique »

• Cadre des politiques
d’aide régionale (Lomé,
PHARE, TACIS, MEDA, 
ALA)

• Lignes budgétaires
spécialisées (ex:
réhabilitation, réfugiés)

• Aide d’urgence ECHO
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Insti tu tion Capa cité ins ti tu tion nelle Cadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

Banque
mondiale

• Cellule Post-conflits

• Réseau de prévention des 
conflits et de
reconstruction (site web)

• Département de
l’évaluation des
opérations

• Institut de la Banque
mondiale

• Articles de l’Accord
amendé, 1989

• Reconstruction après les
conflits. Le rôle de la
Banque mondiale, 1988

• Cadre de
développement
intégré (CDI)

• Critères d’éligibilité à 
l'assistance après les
conflits

• Indicateurs de
performance

• Processus de rapports 
d'observation

• Stratégie de soutien
transitoire (SS)

• Stratégie d’assistance 
aux pays (SAP)

• Analyse de
l’évaluation de
l'impact des conflits
(AEIC)

• Formation du
personnel à
l’évaluation et la
recherche.

• Prêts BIRD

• Crédits IDA

• Prêts pour les études et
l’innovation

• Fonds pour l’après conflit

• Fonds japonais pour
l’après conflit

• Fonds d'affectation
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Insti tu tion Capa cité
ins ti tu tion nelle

Cadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

OCSE • Haute commission pour 
les minorités nationales

• Bureau des institutions
démocratiques et des
droits de l’Homme

• Centre de prévention
des conflits

• Acte final de Helsinki,
1975

• Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe, 1990

• Document-Charte sur la
sécurité en Europe, 1996

• Sommet de Helsinki II:
le défi du changement,
1999

n/d • Missions d’enquête

• Missions et groupes de
pilotage ad hoc, de
longue durée

• Mécanismes de
résolution des conflits

• Opérations de maintien 
de la paix

Administration
belge pour la
coopération au
développement

• Département de
l’évaluation et du
développement de la
politique

• Unité des conflits et de
la paix

n/d • Document sur la
stratégie par pays

• Réunions de
coordination internes 
PCIA (en cours
d’élaboration)

• Fonds pour
l’après-conflit

• Travail de plaidoyer
contre les armes légères 
et le commerce des
armes
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Insti tu tion Capa cité ins ti tu tion nelle Cadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

DFAIT/CIDA
(Canada)

• Division de la promotion
de la paix et la sécurité
humaine (DFAIT)

• Division de l’aide
humanitaire
internationale (CIDA)

• Centre du maintien de la 
paix de l’Institut Pearson

• Cadre stratégique de
l’initiative canadienne 
de promotion de la
paix, 1999

• Cadre de la politique

• Stratégie régionale

• Document stratégique 
de planification par
pays

• Analyse des
risques/conflits

• Paix et PCIA

• Programmes bilatéraux et 
multilatéraux

• Programmes de
partenariat (ONG)

• Initiative canadienne de
promotion de la paix

• Fonds de promotion de la 
paix (CIDA)

• Programme de promotion 
de la paix (DFAIT)

• Missions de maintien de
la paix

Ministère des
Affaires
étrangères
(Danemark)

• Commission
intra-gouvernementale
sur les questions de paix

• Secrétariat à la paix et à
la stabilité

• En cours d’élaboration • Programmes sectoriels

• Cadre logique

• Critères d’évaluation
des projets

• Directives sur la
planification

• Evaluation de la
pauvreté

• Aide au développement

• Fonds pour la paix et la
stabilité

• Aide à l’Europe de l’Est
et au FSU (les pays baltes 
en particulier)

• Missions de maintien de
la paix
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Insti tu tion Capa cité ins ti tu tion nelle Cadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

Ministère des
Affaires
étrangères
(Finlande)

• Département de la
Coopération au
développement

• Département des affaires
politiques/politique de
sécurité

• Conseiller pour les
conflits et la démocratie

• Politique finlandaise
sur les relations avec
les pays en
développement,
octobre 1998

• Stratégie du pays

• Directives pour la
conception, le
contrôle et
l’évaluation des
programmes, 1998

• Termes de référence
pour les évaluations

• Coopération en
matière de recherche
avec les universités
finlandaises

• Programme pour les pays
cible

• Assistance humanitaire
(fonds spécial de
prévention des conflits)

• Fonds pour la démocratie

• Missions de maintien de
la paix

Ministère de la
Coopération
économique
(Allemagne)

• Conseiller dans la
prévention des conflits

• En cours d’élaboration • Analyse des crises
dans la coopération au 
développement
(cadre), 1998

• Évaluation pilote de
« l’impact de la
coopération au
développement en
situation de crise »,
1999

• Programmes par pays

• Programmes sectoriels
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Insti tu tion Capa cité ins ti tu tion nelle Cadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

Ministère des
Affaires
étrangères
(Pays-Bas)

• Direction de l’aide
humanitaire et la gestion
des crises

• Division de la prévention 
et de la gestion des
conflits

• Cadre de la pauvreté • Groupes de travail
pour les pays

• Cadre de politique par 
pays

• « Modèle de
prévention des
conflits »

• Critères d’évaluation
de projets 

• Fonds de prévention des
conflits (dans le budget
de l’aide humanitaire)

• Aide à la promotion de la 
paix (flexible, haut
risque)

• Financement sectoriel/de 
programmes

Ministère des
Affaires
étrangères
(Norvège)

• Aide humanitaire
norvégienne, janvier
1999

• Promotion de la
démocratie dans les
processus de paix
(dans un futur proche)

• Promotion de la paix
dans le cadre de l’aide
humanitaire

• Travail de plaidoyer pour
la convention interdisant 
les armes de petit calibre
et les mines
antipersonnel
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Insti tu tion Capa cité ins ti tu tion nelleCadre des poli ti ques Outils Moyens d’ac tion

SIDA (Suède) • Division de l’aide
humanitaire

• Département de la
coopération avec les
ONG et l’aide
humanitaire

• Conseiller dans la
gestion des conflits

• Stratégie de gestion des
conflits et de promotion 
de la paix, 1999

• Justice et Paix

• Programme SIDA pour
la paix, la démocratie et 
les droits de l’Homme,
1997

• Critères d’évaluation
des projets

• Analyse des conflits
(macro)

• Analyse de l’impact
(CadreLog)

• Critères d’évaluation de 
la prévention des
conflits (en cours
d’élaboration)

• Formation du personnel

• Partie du budget de
l’action humanitaire
allouée à la prévention
des conflits

DFID
(Royaume-Uni)

• Département des
conflits et des affaires
humanitaires (CHAD)

• Section de la
prévention des conflits
et la promotion de la
paix

• Réduction des conflits
et aide humanitaire,
1999

• La pauvreté et le
secteur de la sécurité,
1999

• Document de stratégie
par pays

• Evaluation des conflits
(en cours d’élaboration)

• Formation du personnel

• Programmes régionaux

• Budget CHAD

Source: « Har mo ni sa tion de la poli tique de pré ven tion des con flits et de pro mo tion de la paix au sein des prin ci paux bail leurs de
fonds ». Docu ment réa lisé par Inter na tio nal Alert et dis po nible sur le net dans le Con densé du CIDA sur la pro mo tion de la paix.
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Annexe 2: Indi ca tions pour
l’é la bo ra tion des ter mes de réfé rence
pour les mis sions d’é va lua tion des
besoins

Le pré sent docu ment de tra vail four nit quel ques indi ca tions (que
l’on doit adap ter au contexte) pour l’é la bo ra tion des ter mes de réfé rence
de base d’une éva lua tion rapide.

I. Portée

Quels sont: les objec tifs pré cis, les cen tres d’in té rêt et le lien de cette 
éva lua tion ini tiale?

II. Durée

De quel délai dis pose-t-on pour la pré pa ra tion? Quand débu tera l’é -
va lua tion sur le ter rain? Com bien de temps durera l’é va lua tion sur le ter -
rain? Com bien de temps fau dra-t-il pour réu nir et ana ly ser les résul tats?

III. Com po si tion de l’é quipe d’é va lua tion

Indi quez ceux qui feront partie de l’é quipe d’é va lua tion de quatre
mem bres et jus ti fiez votre choix (Spé cia lis tes? Experts natio naux? ONG?
Repré sen tants du gou ver ne ment?)

Mem bres de l’é quipe
d’é va lua tion

Jus ti fi ca tion/Rai son du choix

1.

2.

3.

4.

5.

Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins• BIT

141



IV. Indi ca tions pour la pré pa ra tion des rap ports, délais et
stra tégie de com mu ni ca tion

V. Infor ma tions prio ri tai res et métho des d’é va lua tion

Indi quez briè ve ment dans le tableau ci-des sous les caté go ries prio ri -
tai res de l’in for ma tion qui doit être recueillie, ainsi que quel ques ques tions
pré ci ses aux quel les l’é va lua tion doit appor ter une réponse.

Pro po sez éga le ment des métho des ou tech ni ques per met tant d’ob -
te nir les infor ma tions voulues.

Infor ma tions prio ri tai res et
ques tions clés qui néces si tent
une réponse

Sour ces, tech ni ques ou
métho des

A.

1.

2.

3.

4.

B.

1.

2.

3.

4.

C.

1.

2.

3.

4.

D.

1.

2.

3.

4.
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Infor ma tions prio ri tai res et
ques tions clés qui néces si tent
une réponse

Sour ces, tech ni ques ou
métho des

E.

1.

2.

3.

4.

A. Exemple con cret: Ter mes de réfé rence de la
mis sion au Mozam bique

1. His to rique

Les inon da tions sur ve nues au Mozam bique en 2000 ont pro fon dé -
ment dévasté l’un des pays les plus pau vres du monde. Sur le plan huma ni -
taire, la catas trophe a direc te ment affecté plus de 800 000 per son nes, qui
ont pra ti que ment tout perdu: loge ment, effets per son nels, emplois,
parents et com mu nau tés. Cette situa tion est sus cep tible de pro vo quer une
nou velle vague d’exode rural, notam ment vers Maputo. Elle risque éga le -
ment d’ac croître le nombre des plus dému nis dans les vil les et de mena cer
la fra gile sta bi lité sociale que connaît le pays. Du point de vue poli tique,
cette crise a anéanti tous les efforts de redres se ment d’a près-guerre
consen tis par les Mozam bi cains, com pro met tant ainsi la stabilité politique
retrouvée.

Tou tes les acti vi tés éco no mi ques ont été tota le ment anéan ties. La
plu part des gens ont perdu leur capi tal, leurs outils, leurs récol tes et leurs
acti vi tés agri co les. Plu sieurs rou tes sont deve nues impra ti ca bles et quel -
ques voies fer rées prin ci pa les res tent fer mées. Dans un appel, le gou ver ne -
ment mozam bi cain a estimé le coût de recons truc tion des rou tes et des
ponts à plus de 30,5 mil lions de dol lars, aux quels il faut ajou ter 5,95 mil -
lions de dol lars pour la remise en ser vice des lignes fer ro viai res. Les esti ma -
tions pour les autres tra vaux de réha bi li ta tion sont de 4,6 mil lions de
dol lars pour les ins tal la tions hydrau li ques, 950 000 dol lars pour les besoins
ali men tai res, 4,5 mil lions de dol lars pour le réseau élec trique et 3,5 mil -
lions de dol lars pour les programmes de relocalisation.
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2. Mis sion d’é va lua tion du BIT

2.1 Objec tifs de la mis sion

n Eva luer l’im pact social en matière d’em ploi et de main d’œuvre
causé par:

• la des truc tion des infras truc tu res et des équi pe ments
sociaux;

• la perte des outils de pro duc tion et des acti vi tés géné ra tri -
ces de reve nus dans les sec teurs for mel et infor mel;

• l’i nef fi ca cité des filets de sécu rité sociale.

n Ana ly ser les impli ca tions selon le genre ainsi que l’im pact sur
les autres grou pes vul né ra bles.

n For mu ler des recom man da tions/pro po si tions pour l’in ter ven -
tion du BIT, en s’as su rant:

• que la ges tion des urgen ces soit accom pagnée d'une réduc -
tion de la vul né ra bi lité face aux catas tro phes à venir;

• de pré ser ver les outils de pro duc tion au niveau des ména -
ges afin d'e vi ter la perte d’em plois;

• de ren for cer les capa ci tés exis tan tes et d’a mé lio rer les
moyens locaux de ges tion de la crise;

• que la plu part des grou pes vul né ra bles sont atteints;

• d’im pli quer les orga nis mes com mu nau tai res tels que les
muni ci pa li tés, les orga ni sa tions de pro duc teurs, les asso cia -
tions de fem mes ainsi que d’au tres grou pes per ti nents dans
le pro ces sus de recons truc tion, tout en inté grant une cul -
ture de la pré ven tion;

• de consul ter les orga nis mes publics, les par te nai res sociaux
ainsi que les orga ni sa tions inter na tio na les, de défi nir les
liens avec les ini tia ti ves allant dans le même sens, et des
stra té gies de mise en œuvre et autres arran ge ments opé ra -
tion nels pour une exé cu tion rapide des pro gram mes
envi sa gés.

2.2 Prin ci paux résul tats

n Un rap port pré sen tant une éva lua tion rapide de l’im pact des
dégâts cau sés par les inon da tions sur le plan de l’em ploi, ainsi
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qu’un résumé d’une stra tégie d’ur gence pour l’em ploi et la
géné ra tion de reve nus.

n Une stra tégie dis cutée avec le gou ver ne ment du Mozam bique,
les orga ni sa tions inter na tio na les impli quées et les man dants du
BIT, avec à la clé des actions de suivi immé dia tes et des liens
avec d’au tres inter ven tions de même nature.

n La pro duc tion d’un docu ment-pro gramme qui défi nit les dif fé -
ren tes com po san tes de la réponse du BIT à la crise du Mozam -
bique, tel que pré paré, dis cuté et approuvé par le
gou ver ne ment mozam bi cain.

2.2 Habi li ta tion de sécu rité

n Men tion doit être faite du der nier rap port confi den tiel du
Coor don na teur pour la sécu rité des Nations Unies
(UNSECOORD) et de l’ha bi li ta tion de sécu rité qui doit être
obtenue de celui-ci avant le départ de la mis sion.

2.3 Com po si tion de la mis sion

2.4 Coûts
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Annexe 3: Des crip tion d’un
pro jet-type, uti li sant le for mat du
Pro ces sus d’ap pels conso lidés
(PAC)

Cen tres de ser vi ces de l’em ploi

i) Intro duc tion

Agence initiatrice de l’appel BIT et PNUD

Numéro du projet

Fonds sollicités 1 700 000 dollars US

Titre du pro jet: Cen tres d’ins crip tion et de ser vi ces de l’em ploi

Objec tifs: Cen tres dans les quels tout citoyen du Timor peut s’ins -
crire comme deman deur d’em ploi et béné fi cier d’une assis tance pour en
trou ver un. Ces cen tres pour ront éga le ment coor don ner la ges tion des
infor ma tions sur le mar ché de l’em ploi recueil lies par d’au tres, et en cas de
besoin, ini tier leurs pro pres enquê tes pour déter mi ner les com pé ten ces dis -
po ni bles ainsi que les exi gen ces du mar ché. Ces cen tres assu re ront éga le -
ment la coor di na tion de la for ma tion orga nisée par les agen ces des Nations 
Unies tant à l’in té rieur du pays qu’à l’é tran ger. L’ on insis tera par ti cu liè re -
ment sur la pro mo tion de condi tions de tra vail correc tes et la maîtrise des
Conven tions de l’OIT.

Béné fi ciai res cibles: Les citoyens timo rais de l’in té rieur ou de l’é -
tran ger à la recherche d’un emploi ainsi que les agen ces de l’ONU et autres 
en quête de per son nel avec diver ses qua li fi ca tions.

Par te nai res dans la mise en œuvre: BIT, experts consul tants, ainsi
que l’an cien per son nel du Dépar te ment de la main-d’œuvre.

Durée du pro jet: 9 mois
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ii) Résumé

n Un tra vail consi dé rable est néces saire pour la réha bi li ta tion du
Timor Orien tal. Cela requiert un volume impor tant de
main-d’œuvre qua lifiée et non qua lifiée ainsi que du per son nel
tech nique et pro fes sion nel. Des éva lua tions pré li mi nai res font
res sor tir un manque aigu d’é lec tri ciens, de maçons et de plom -
biers, d’in ter prè tes et de doc kers. Des pro gram mes de for ma -
tion pour le ren for ce ment des com pé ten ces tech ni ques en
Aus tralie et au niveau local ont été iden ti fiés dans un pro jet
dis tinct, et des infor ma tions sont immé dia te ment requi ses pour 
déter mi ner l’im por tance des besoins de for ma tion sur la base
des com pé ten ces dis po ni bles et de la demande. La capa cité
locale à gérer un ser vice de l’em ploi fait défaut du fait de l’exode 
du per son nel pro fes sion nel et tech nique indo né sien. Un
nombre res treint de per son nel admi nis tra tif reste dis po nible,
mais le per son nel de ges tion manque. Les bureaux de l’an cien
Dépar te ment de la main-d’œuvre ont été cam brio lés et pil lés.

n La réha bi li ta tion, le réa mé na ge ment ainsi que la mise en fonc -
tion et la main te nance des ser vi ces dis po ni bles sont envi sa gés.

n Une action immé diate (octobre 1999 – décembre 1999) doit
être entre prise pour la mise en place de cen tres de ser vi ces de
l’em ploi dans les gran des vil les. Dans le moyen terme, ce ser -
vice sera étendu à l’en semble du ter ri toire, avec le réta blis se -
ment inté gral d’un Dépar te ment du tra vail et de l’em ploi.

iii) Objec tifs

n Mise en place rapide des cen tres pour:

• l’ins crip tion des can di dats à l’em ploi et l’en re gis tre ment
des offres d’em ploi;

• la dif fu sion des infor ma tions sur les condi tions de tra vail de 
base;

• le con trôle des condi tions de tra vail;

• la mise à dis po si tion de sta tis ti ques et d’in for ma tions géné -
ra les sur le mar ché de l’em ploi;

• la for mu la tion des besoins en com pé ten ces et en for ma tion.
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iv) Stra té gies

A court terme:

n Réta blir, par l’in ter mé diaire d’un consul tant du BIT, les cen tres
de ser vi ces de l’em ploi comme prin ci pale struc ture d’en re gis -
tre ment pour les tra vail leurs timo rais;

n Accor der des con trats à des consul tants pour la col lecte et la
com pi la tion des infor ma tions sur le mar ché de l’em ploi, iden ti -
fiant les sec teurs offrant ou sus cep ti bles d’of frir des oppor tu ni -
tés d’em ploi ainsi que les mar chés natio naux ou étran gers pour
les pro duits locaux;

n Recru ter le per son nel pro fes sion nel, tech nique et de ges tion
pour rem plir les pos tes vacants dans l’ex-Dépar te ment de la
main-d’œuvre;

n Finan cer le fonc tion ne ment quo ti dien des infras truc tu res;

n Ela bo rer les pro gram mes pro vi soi res de fonc tion ne ment à
moyen terme des cen tres.

n Ela bo rer les ter mes de réfé rence pour les besoins géné raux à
long terme d’un véri table Dépar te ment du tra vail et de
l’em ploi;

n Eva luer les besoins en for ma tion (au plan natio nal et à
l’é tran ger);

n Assu rer la for ma tion sur le tas du per son nel recruté pour la
phase ini tiale du ser vice;

n Exa mi ner les filets de sécu rité sociale et les méca nis mes de pro -
tec tion sociale, ainsi que les recom man da tions pour l’in tro duc -
tion de sys tè mes appro priés sur la base de ceux qui exis taient
avant août 1999.

A moyen terme:

n Déployer une équipe d’ex perts pour la mise en place d’un véri -
table Dépar te ment du tra vail et de l’em ploi;

n Pro cé der à un exa men en pro fon deur du bâti ment et de la
struc ture;

n Pré pa rer les besoins bud gé tai res annuels;

n For mer le per son nel local en vue de la relève du per son nel
inter na tio nal sous con trat de courte durée;

n Exa mi ner les méca nis mes de pro tec tion sociale, y com pris par
une ana lyse des capa ci tés fonc tion nel les et les pos si bi li tés de

Réponse aux cri ses • Manuel d’é va lua tion rapide des besoins• BIT

149



finan ce ment, un inven taire des méca nis mes juri di ques per met -
tant l’ac cès à la pro tec tion sociale, et une éva lua tion des
moyens néces sai res pour garan tir l’ac cès aux besoins essen tiels;

n Eta blir des liens de coo pé ra tion avec d’au tres par te nai res du
déve lop pe ment afin d’é va luer le flux d’aide et d’in ves tis se -
ments étran gers, la pro gram ma tion glo bale des stra té gies d’in -
té gra tion et de recons truc tion pour le Timor Orien tal, ainsi que 
leur impact sur l’em ploi dans le moyen et le long terme;

n Ela bo rer des esquis ses détail lées des stra té gies d’em ploi per ti -
nen tes et d’au tres poli ti ques socio-éco no mi ques qui pour raient
être envi sa gea bles pour la pro mo tion de l’em ploi durable, dans
le moyen terme.

v) Résumé

Rubrique bud gé taire Dol lars US

Contrats des consultants BIT et
spécialistes temporaires 

150 000

Réparations immédiates et aménagement
des bureaux

400 000

Coût des missions d’évaluation
approfondies

80 000

Travaux de réparation et de réhabilitation
à moyen terme dans toute la région

800 000

Assistance technique, y compris les
volontaires de l’ONU

80 000

Fonctionnement et maintenance 100 000

Formation 90 000

TOTAL 1 700 000
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